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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

- Article 47 

La poursuite des délits et contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de 
publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public sous les modifications ci-après. 

 

- Article 48 

1° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la 
poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou, 
si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ; 

2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers le Président de la République, un membre du Gouvernement ou 
un membre du Parlement, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ; 

3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de 
l'autorité publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la 
poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent ; 

4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ; 

5° Dans le cas d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu sur leur demande 
adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice ; 

6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure prévu par 
l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. 
Toutefois, la poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura 
été commise envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou 
de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. La poursuite pourra 
également être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise 
envers un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ; il en sera 
de même lorsque ces diffamations ou injures auront été commises envers des personnes considérées 
individuellement, à la condition que celles-ci aient donné leur accord ; 

7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 35 ter, la 
poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ; 

8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura lieu que sur 
la plainte de la victime. 

En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus, ainsi que dans les cas prévus aux 
articles 13 et 39 quinquies de la présente loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée. 

 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 modifiant la loi du 29 
juillet 1881 sur la liberté de la presse 

- Article 1 

L’intitulé des paragraphes 2 et 3 du chapitre 5 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée et les articles 47 à 62 de ladite 
loi sont remplacés par les dispositions suivantes :  
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Paragraphe 2 - De la procédure 
Article 47 
La poursuite des délits et des contraventions de simple police commis par la voie de presse ou par tout autre 
moyen de publication aura lie d’office et à la requête du ministère public sous les modifications ci après. 

 

Article 48 
1° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la 
poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou, 
si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ; 

2° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de l’une ou l’autre Chambre, la 
poursuite n’aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ;  

3° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de 
l’autorité publique autre que les ministres, et envers les citoyens chargés d’un service ou d’un mandat public, la 
poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d’office sur la plainte du ministre dont ils relèvent ;  

4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l’article 31, la poursuite n’aura lieu 
que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;  

5° Dans le cas d'offense envers les chefs d’Etat ou d’outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la 
poursuite aura lieu sur leur demande adressée au ministère des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de 
la justice ;  

6° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l’article 32 et dans le cas d’injure prévu par 
l’article 33, paragraphe 2, la poursuite n’aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. 
Toutefois, la poursuite pourra être exercée d’office par le ministère public lorsque la diffamation ou l’injure 
commise envers un groupe de personnes appartenant à une race ou à une religion déterminée aura eu pour but 
d’exciter à la haine entre les citoyens et les habitants. 

En outre, dans les cas prévus par les paragraphes 3, 4, 5 et 6 ci-dessus, ainsi que dans le cas prévu à l’article 13 
de la présente loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée.  

 

 

2. Loi n° 53-184 du 12 mars 1953 modifiant les articles 39 et 48 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

- Article 2 

Le dernier alinéa de l’article 48 de la loi du 29 juillet 1881 est ainsi modifié :  

« En outre, dans les cas prévus par les paragraphes 2°, 3°, 4°, 5° et 6° ci-dessus … » 

 

 

3. Loi n° 72-546 du 1er juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme  

- Article 5 

I - La deuxième phrase du 6°de l’article 48 de la loi précitée du 29 juillet 1881 est rédigée comme suit :  

« Toutefois, la poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure 
aura été commise envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. » 

 

 

4. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la 
présomption d'innocence et les droits des victimes 

- Article 98 
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L'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 précitée est ainsi modifié : 

1° Après le 6°, il est ajouté un 7° et un 8° ainsi rédigés : 

« 7° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 35 ter, la 
poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ; 

« 8° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura lieu que sur 
la plainte de la victime. » ; 

2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« En outre, dans les cas prévus par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° ci-dessus, ainsi que dans les cas prévus aux 
articles 13 et 39 quinquies de la présent loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée. » 

 

 

5. Loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 portant création de la haute 
autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité 

- Article 22 

La loi du 29 juillet 1881 précitée est ainsi modifiée : 

1° Le 6° de l'article 48 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« La poursuite pourra également être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure 
aura été commise envers un groupe de personnes à raison de leur sexe ou de leur orientation sexuelle ; il en sera 
de même lorsque ces diffamations ou injures auront été commises envers des personnes considérées 
individuellement, à la condition que celles-ci aient donné leur accord ; » 

2° Après l'article 48-3, sont insérés trois articles 48-4 à 48-6 ainsi rédigés : 

« Art. 48-4. - Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se 
proposant, par ses statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur l'orientation sexuelle ou 
d'assister les victimes de ces discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne 
les délits prévus par le neuvième alinéa de l'article 24, le troisième alinéa de l'article 32 et le quatrième alinéa de 
l'article 33. 

« Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, 
l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 

« Art. 48-5. - Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se 
proposant, par ses statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur le sexe ou d'assister les 
victimes de ces discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les délits 
prévus par le neuvième alinéa de l'article 24, le troisième alinéa de l'article 32 et le quatrième alinéa de l'article 
33. 

« Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, 
l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. 

« Art. 48-6. - Toute association, régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se 
proposant, par ses statuts, de combattre les violences ou les discriminations fondées sur le handicap ou d'assister 
les victimes de ces discriminations peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les délits 
prévus au neuvième alinéa de l'article 24, au troisième alinéa de l'article 32 et au quatrième alinéa de l'article 33. 

« Toutefois, quand l'infraction aura été commise envers des personnes considérées individuellement, 
l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de ces personnes. » ; 

3° Au neuvième alinéa de l'article 24, au troisième alinéa de l'article 32 et au quatrième alinéa de l'article 33, les 
mots : « par l'alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « par les deux alinéas précédents » ; 

4° Au premier alinéa de l'article 63, les références : « alinéa 5 », « alinéa 2 » et « alinéa 3 » sont respectivement 
remplacées par les références : « alinéas 5, 6, 8 et 9 », « alinéas 2 et 3 » et « alinéas 3 et 4 ». 
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6. Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance 

- Article 34 

I. - La seconde phrase du 2° de l'article 226-14 du code pénal est ainsi rédigée : 

« Lorsque la victime est un mineur ou une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge 
ou de son incapacité physique ou psychique, son accord n'est pas nécessaire ; ». 

II. - La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est ainsi modifiée : 

1° Dans la dernière phrase du 6° de l'article 48, les mots : « ou de leur orientation sexuelle » sont remplacés par 
les mots : « , de leur orientation sexuelle ou de leur handicap » ; 

2° Le premier alinéa de l'article 48-1 est complété par les mots : « , ainsi que les délits de provocation prévus par 
le 1° de l'article 24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits commis avec la circonstance 
aggravante prévue par l'article 132-76 du code pénal » ; 

3° Le premier alinéa de l'article 48-4 est complété par les mots : « , ainsi que les délits de provocation prévus par 
le 1° de l'article 24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits commis avec la circonstance 
aggravante prévue par l'article 132-77 du code pénal » ; 

4° Le premier alinéa de l'article 48-5 est complété par les mots : « , ainsi que les délits de provocation prévus par 
le 1° de l'article 24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits d'agressions sexuelles ou commis avec 
la circonstance aggravante prévue par l'article 132-80 du code pénal » ; 

5° Le premier alinéa de l'article 48-6 est complété par les mots : « , ainsi que les délits de provocation prévus par 
le 1° de l'article 24, lorsque la provocation concerne des crimes ou délits aggravés en raison du handicap de la 
victime ». 

 

 

7. Loi n° 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses dispositions d'adaptation 
dans le domaine de la justice en application du droit de l'Union 
européenne et des engagements internationaux de la France 

- Article 21 

I. •  La loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est ainsi modifiée : 

1° L'article 26 est abrogé ; 

2° Au premier alinéa de l'article 31, après le mot : « envers », sont insérés les mots : « le Président de la 
République, » ; 

3° L'article 48 est ainsi modifié : 

a) Le 1° bis est abrogé ; 

b) Au 2°, les mots : « un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre » sont remplacés par les mots : « 
le Président de la République, un membre du Gouvernement ou un membre du Parlement » ; 

c) Au 5°, les mots : « d'offense envers les chefs d'Etat ou » sont supprimés. 

II. •  Au premier alinéa de l'article 1er de la loi du 11 juin 1887 concernant la diffamation et l'injure commises 
par les correspondances postales ou télégraphiques circulant à découvert, la référence : « 26, » est supprimée. 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

- Article 13  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le directeur de la publication sera tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception, les réponses de toute 
personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique quotidien sous peine de 3 750 euros d'amende 
sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu. 
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En ce qui concerne les journaux ou écrits périodiques non quotidiens, le directeur de la publication, sous les 
mêmes sanctions, sera tenu d'insérer la réponse dans le numéro qui suivra le surlendemain de la réception. 

Cette insertion devra être faite à la même place et en mêmes caractères que l'article qui l'aura provoquée, et sans 
aucune intercalation. 

Non compris l'adresse, les salutations, les réquisitions d'usage et la signature qui ne seront jamais comptées dans 
la réponse, celle-ci sera limitée à la longueur de l'article qui l'aura provoquée. Toutefois, elle pourra atteindre 
cinquante lignes, alors même que cet article serait d'une longueur moindre, et elle ne pourra dépasser deux cents 
lignes, alors même que cet article serait d'une longueur supérieure. Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux 
répliques, lorsque le journaliste aura accompagné la réponse de nouveaux commentaires. 

La réponse sera toujours gratuite. Le demandeur en insertion ne pourra excéder les limites fixées au paragraphe 
précédent en offrant de payer le surplus. 

La réponse ne sera exigible que dans l'édition ou les éditions où aura paru l'article. 

Sera assimilé au refus d'insertion, et puni des mêmes peines, sans préjudice de l'action en dommages-intérêts, le 
fait de publier, dans la région desservie par les éditions ou l'édition ci-dessus, une édition spéciale d'où serait 
retranchée la réponse que le numéro correspondant du journal était tenu de reproduire. 

Le tribunal prononcera, dans les dix jours de la citation, sur la plainte en refus d'insertion. Il pourra décider que 
le jugement ordonnant l'insertion, mais en ce qui concerne l'insertion seulement, sera exécutoire sur minute, 
nonobstant opposition ou appel. S'il y a appel, il y sera statué dans les dix jours de la déclaration, faite au greffe. 

Pendant toute période électorale, le délai de trois jours prévu pour l'insertion par le paragraphe 1er du présent 
article sera, pour les journaux quotidiens, réduit à vingt-quatre heures. La réponse devra être remise six heures 
au moins avant le tirage du journal dans lequel elle devra paraître. Dès ouverture de la période électorale, le 
directeur de la publication du journal sera tenu de déclarer au parquet, sous les peines édictées au paragraphe 
1er, l'heure à laquelle, pendant cette période, il entend fixer le tirage de son journal. Le délai de citation sur refus 
d'insertion sera réduit à vingt-quatre heures, sans augmentation pour les distances, et la citation pourra même 
être délivrée d'heure à heure sur ordonnance spéciale rendue par le président du tribunal. Le jugement ordonnant 
l'insertion sera exécutoire, mais en ce qui concerne cette insertion seulement, sur minute, nonobstant opposition 
ou appel. 

Si l'insertion ainsi ordonnée n'est pas faite dans le délai qui est fixé par le présent alinéa et qui prendra cours à 
compter du prononcé du jugement, le directeur de la publication sera passible de trois mois d'emprisonnement et 
de 3 750 euros d'amende. 

L'action en insertion forcée se prescrira après trois mois révolus, à compter du jour où la publication aura eu 
lieu. 

Sans préjudice de l'application de l'alinéa précédent, toute personne nommée ou désignée dans un journal ou 
écrit périodique à l'occasion de l'exercice de poursuites pénales peut également exercer l'action en insertion 
forcée, dans le délai de trois mois à compter du jour où la décision de non-lieu dont elle fait l'objet est 
intervenue ou celle de relaxe ou d'acquittement la mettant expressément ou non hors de cause est devenue 
définitive. 

 

 

- Article 30  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 envers les cours, les tribunaux, les armées 
de terre, de mer ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'une amende de  
45 000 euros. 

 

 

- Article 31  

Modifié par LOI n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 21 (V) 

Sera punie de la même peine, la diffamation commise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de 
leur qualité, envers le Président de la République, un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs 
membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, 
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un ministre de l'un des cultes salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire 
ou permanent, un juré ou un témoin, à raison de sa déposition. 

La diffamation contre les mêmes personnes concernant la vie privée relève de l'article 32 ci-après. 

 

 

- Article 32 

Modifié par LOI n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 4 

La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en l'article 23 sera punie d'une 
amende de 12 000 euros. 

La diffamation commise par les mêmes moyens envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion 
déterminée sera punie d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

Sera punie des peines prévues à l'alinéa précédent la diffamation commise par les mêmes moyens envers une 
personne ou un groupe de personnes à raison de leur sexe, de leur orientation ou identité sexuelle ou de leur 
handicap. 

En cas de condamnation pour l'un des faits prévus par les deux alinéas précédents, le tribunal pourra en outre 
ordonner : 

1° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code 
pénal. 

 

 

- Article 39 quinquies 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Le fait de diffuser, par quelque moyen que ce soit et quel qu'en soit le support, des renseignements concernant 
l'identité d'une victime d'une agression ou d'une atteinte sexuelles ou l'image de cette victime lorsqu'elle est 
identifiable est puni de 15 000 euros d'amende. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la victime a donné son accord écrit. 

 

 

- Article 46  

L'action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les 
cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique. 

 

 

 

2. Code pénal 

LIVRE Ier : Dispositions générales  

TITRE Ier : De la loi pénale  
CHAPITRE III : De l'application de la loi pénale dans l'espace  
Section 2 : Des infractions commises hors du territoire de la république  

- Article 113-8 

Dans les cas prévus aux articles 113-6 et 113-7, la poursuite des délits ne peut être exercée qu'à la requête du 
ministère public. Elle doit être précédée d'une plainte de la victime ou de ses ayants droit ou d'une dénonciation 
officielle par l'autorité du pays où le fait a été commis.  
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence judiciaire 

a. Sur les articles 47 et 48 de la loi du 29 juillet 1881 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 26 avril 1952 

(…) 

Sur le moyen pris d'office de la violation de l'art. 30 loi du 29 juillet 1881: -Vu ledit article;- Attendu que cette 
disposition de loi réprime seulement la diffamation publique envers les cours et tribunaux, les armées de terre et 
de mer, les corps constitués et les administrations publiques ; qu'il faut entendre par « corps constitués » les seuls 
corps ayant une existence légale permanente, et  auxquels la Constitution ou les lois ont dévolu une portion de 
l’autorité ou de l'administration publiques;- Attendu que Mamadou Madeira Keita était poursuivi à raison d'un 
article diffamatoire par lui publié dans le journal Coup de Bambou ; qu'à raison de cet article, il a été prévenu, 
non seulement de diffamation envers les administrateurs Labrousse et Dumoulin, nommément désignés dans 
ledit article, et considérés  comme fonctionnaires publics, mais encore de diffamation envers le « corps » des 
administrateurs de la. France d'outre-mer ; que, pour ce dernier fait, il a été condamné tant aux peines édictées 
par l'art. 30 de la loi du 29 juill. 1881 qu'à des réparations civiles, lesquelles ont d'ailleurs été attribuées non 
audit « corps », mais au syndicat des administrateurs de la France d'outre-mer; 

- Mais attendu qu' aucune disposition de la Constitution ou des lois n'a prévu d un « corps » des administrateurs 
de la France d’outre-mer disposant, en tant que corps, d'une portion quelconque de l'autorité ou de 
l'administration quelconque si ces administrateurs sont groupés pour la défense de leurs intérêts professionnels, 
en un syndicat, un tel organisme, n'étant investi, en cette qualité d’aucune part de l’autorité ou de 
l'administration publiques, ne saurait être considéré comme un « corps constitué » au sens que l'art. 30 précité 
attache à cette expression ; qu'ainsi il y a eu violation de cette disposition de loi. 

Par ces motifs, casse et renvoie devant la cour de Dakar autrement composée. 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 25 juin 1953 

(…) 

Attendu que l'article30 de la loi du 29 juillet 1881 punit la diffamation commise, par l'un des moyens énoncés en 
l'article 23 et en l'article 28, envers les cours, les tribunaux, les armées de terre et de mer, les corps constitués et 
les administrations publiques; 

Attendu que les «Houillères d'Aquitaine » ont cité les demandeurs pour diffamation en vertu de l'article 30 
susvisé; que, pour déclarer valable la citation et tenir le délit, l'arrêt attaqué déclare que «depuis la loi du 17 mai 
1946, la qualité d’établissement public ne pouvait être refusée aux Houillères, désormais soumises comme les 
«Charbonnages de France» à un contrôle administratif, financier et parlementaire fortement organisé; que les 
Houillères, en particulier, dotée de la personnalité civile et de l'autonomie financière, en tant qu'établissement 
utile au service public, entrent, dès lors, dans la catégorie de l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881  

Mais attendu que le caractère d'administration publique ne saurait être reconnu aux Houillères; que, 
poursuivant un but commercial, elles s'administrent elles-mêmes, en se conformant aux lois et règlements qui 
les régissent; 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 19 janvier 1954 

(…) 

Attendu que l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881 punit la diffamation publique envers les Cours, les tribunaux, 
les armées de terre et de mer, les corps constitués et les administrations publiques, l'article 32 réprimant les 
mêmes faits commis envers les particuliers; 

11 

 



Attendu que, pour déclarer nulle la citation introductive d'instance comme ayant visé l'article 32 et non l'article 
30 susvisé et délivrée pour faits de diffamation publique par la demanderesse contre Perrier, président du 
Conseil de gérance de l'Écho d'Oran, Journau et Laffont,l'arrêt attaqué énonce notamment que les 
«Administrations publiques, visées par l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881, sont non seulement les réunions 
hiérarchiques des fonctionnaires chargés des biens et des droits de l'État, mais encore tous les établissements 
utiles au service public »; que les juges d'appel s'appuient sur les termes des articles 2 et 27 de la loi du 8 avril 
1946, rendue applicable à l'Algérie par le décret du 5 juin 1947, qui reconnaissent à l'« Électricité et au Gaz 
d'Algérie» le caractère d'établissement public; qu'ils en déduisent que cette Société est une véritable 
administration publique; 

Mais attendu que le caractère d'administration publique ne saurait être reconnu à la Société « Électricité et Gaz 
d'Algérie»; que, poursuivant un but commercial, elle s'administre elle-même, en se conformant aux lois et 
règlements qui la régissent; 

Attendu qu'en statuant comme elle l'a fait, la Cour d'Appel a donc violé les textes visés au moyen et n'a pas 
donné une base légale à sa décision; 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 3 mai 1966, n  65-91586 

(…) 

Sur le premier moyen de cassation pris de la violation des articles 29, 30, 31, 50 et 53 de la loi du 29 juillet 1881 
modifiée, 593 du code de procédure pénale, 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et manque de base 
légale, dénaturation de l'article prétendu diffamatoire, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la demanderesse 
coupable de diffamation envers la police, administration publique, en application de l'article 30 de la loi du 29 
juillet 1881 seul vise au réquisitoire introductif et à la citation, aux motifs que ce ne sont pas les seuls officiers 
de police ayant participé à l'arrestation de Z... qui sont attaqué dans l'article incriminé, mais d'une manière 
générale et au-delà de leur personne et de celle d'autres fonctionnaires non identifiables, l'administration 
publique, à laquelle les uns et les autres appartiennent ; 

(…) 

Attendu que c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a estimé que cet article, par son titre déjà, met en cause non 
seulement les fonctionnaires de la police qui ont procédé à l'arrestation d'Alain Z..., mais encore l'administration 
de la police, prise dans l'ensemble de ses services, en insinuant que c'est elle qui, pour des raisons inavouables, a 
fait supprimer un homme contre lequel il n'aurait existé aucune charge et dont l'arrestation ne serait pas justifiée 
et a, par des communiques à la presse, par des photographies adressées aux journaux, voulu accréditer une 
relation inexacte des circonstances de la mort du susnommé et tenter ensuite, en faisant enlever le corps de la 
morgue, de rendre impossible des vérifications ultérieures ; 

Qu'il suit de la qu'en déclarant bien fondée la poursuite exercée contre la prévenue du chef d'infraction à l'article 
30 de la loi sur la presse, lequel prévoit et réprime la diffamation commise envers les administrations publiques, 
l'arrêt attaqué, loin de violer les textes vises au moyen, en a fait, au contraire, une exacte application ; 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 25 février 1986, n° 85-91728  

(…) 

Sur le second moyen de cassation pris de la violation des articles 47 et 48 de la loi du 29 juillet 1881 pour avoir 
déclaré nul son exploit introductif d'instance ; 

Attendu qu'il appert des énonciations de l'arrêt attaqué et du jugement qu'il confirme que R a cité directement 
devant le tribunal correctionnel L pour y répondre du délit de publication de nouvelles fausses, faite de 
mauvaise foi et ayant troublé la paix publique ou été susceptible de la troubler, à la suite de la publication par 
voie de presse et d'affiches de résultats d'un " sondage " faisant apparaître que 70 p. 100 des français étaient 
favorables à un refèrendum sur les libertés publiques, ce contre quoi R s'inscrivait en faux ; 

Attendu que les juges du fond ont déclaré nulle la citation délivrée par le demandeur au motif qu'il se 
déduisait des dispositions des articles 47 et 48 dernier alinéa de la loi du 29 juillet 1881 que seul le 
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Ministère public pouvait mettre en mouvement l'action publique du chef du délit de presse visé par la 
partie civile ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué a fait l'exacte application de la loi, l'article 48 dernier alinéa précité 
qui fixe limitativement les délits pour lesquels la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée ne 
mentionnant pas l'infraction prévue par l'article 27 alinéa 1 de la loi sur la presse ; 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 7 novembre 1995, n° 91-86474  

(…) 

Mais sur le deuxième moyen de cassation pris de la violation de l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881, des 
articles L. 163-1 et suivants du Code des communes, des articles 591 et 593 du Code de procédure pénale, 
défaut de motifs et manque de base légale :  

" en ce que l'arrêt attaqué a relaxé le prévenu des fins de la poursuite du chef de diffamation publique envers le 
SIVOMR, pris en sa qualité de corps constitué et débouté en conséquence celui-ci de sa constitution de partie 
civile ;  

" aux motifs que la définition de " corps constitué " telle que la donne l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881, 
s'applique aux corps constituant des organismes permanents de la nation et répondant à la double condition :  

" 1o) pouvoir à tout moment se réunir en assemblée générale ;  

" 2o) exercer en vertu des lois une portion de l'autorité ou de l'administration publique ;  

" que satisfont par exemple à cette définition les conseils généraux et municipaux ;  

" que si le SIVOMR a la nature juridique d'un établissement public administratif, il a pour but de remédier à 
l'étroitesse de petites communes dans l'impossibilité d'agir par elles-mêmes et non nécessairement limitrophes, 
et tente de concilier l'autonomie des communes composantes avec le pouvoir supra national (sic) du groupement 
mais réalise une intégration nettement moins poussée que le district ou la communauté urbaine ; qu'il ne reçoit 
donc pas l'entière dévolution des pouvoirs dont disposent les conseils municipaux des diverses communes pour 
le compte desquelles il agit dans certains domaines bien délimités et que l'on ne saurait l'assimiler à l'un de ces 
mêmes conseils, ni, partant, le ranger dans la catégorie des corps constitués visés par l'article 30 de la loi du 29 
juillet 1881 ;  

" alors qu'en refusant au SIVOMR la qualité de corps constitué par le seul motif que celui-ci n'aurait reçu qu'une 
partie des prérogatives d'administration publique dévolues aux communes, la cour d'appel a privé sa décision de 
base légale au regard des textes susvisés " ;  

Vu lesdits articles ;  

Attendu qu'un syndicat intercommunal, qui exerce, par le transfert d'une partie des compétences des communes 
qui le composent, une portion de l'autorité publique, et dont le comité qui l'administre forme l'assemblée 
générale, est un corps constitué au sens des articles 30 et 48 de la loi du 29 juillet 1881 ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que le 19 septembre 1989, le " Quotidien de la Réunion " a publié un 
article intitulé " la victoire du SIVOMR ", introduit par ces termes " 5 millions de francs : c'est la somme que le 
SIVOMR aurait investie pour ne pas perdre Saint-Pierre " ; que Louis X..., directeur de la publication du 
journal, a été poursuivi pour diffamation publique envers un corps constitué, sur la plainte, visant les articles 30 
et 48- 1o de la loi du 29 juillet 1881, du Syndicat intercommunal à vocation multiple de la Réunion (SIVOMR), 
représenté par son président agissant en vertu d'une délibération spéciale du comité syndical requérant les 
poursuites ; que, pour relaxer le prévenu, l'arrêt confirmatif attaqué énonce notamment que le SIVOM " ne 
reçoit pas l'entière dévolution des pouvoirs dont disposent les conseils municipaux des communes pour le 
compte desquelles il agit dans certains domaines bien délimités et qu'on ne saurait l'assimiler à l'un de ces 
conseils " ;  

Mais attendu qu'en statuant ainsi, les juges ont méconnu le sens et la portée des textes visés au moyen ;  

(…) 
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- Cour de cassation, chambre criminelle, 31 juillet 1996, n° 94-82647 

(…) 

" 1) alors que, s'il appartient en général aux juges du fond de déclarer, d'après les circonstances de la cause, 
quelle est la personne diffamée ou injuriée, cette appréciation n'est souveraine que dans la mesure où elle résulte 
d'éléments de fait extrinsèques à l'écrit incriminé ; qu'en outre, les juges du fond doivent analyser l'écrit 
incriminé dans son ensemble ; que la cour d'appel a déduit du seul examen de l'écrit incriminé l'absence de mise 
en cause par le journal " 50 Millions de consommateurs " de l'hôpital de Sarreguemines et que dès lors la Cour 
de Cassation a le pouvoir de s'assurer elle-même, par examen de l'article dans son ensemble, que la partie civile 
est expressément et nommément visée en tant qu'Administration publique par les attaques qui ont été publiées 
par le mensuel précité ; 

(…) 

Attendu que, sur la plainte de cet établissement, le procureur de la République a, par réquisitoire introductif du 4 
février 1993, mis en mouvement l'action publique, du chef de diffamation publique envers une administration 
publique, et complicité, sur le fondement des articles 29 et 30 de la loi du 29 juillet 1881, contre Jean-Paul X..., 
directeur de la publication du journal, et Gérard Y..., auteur de l'article incriminé ; que ceux-ci, renvoyés par le 
juge d'instruction devant le tribunal correctionnel, n'ont fait signifier aucune offre de preuve de la vérité des faits 
diffamatoires, mais ont excipé de leur bonne foi ; qu'ils ont été déclarés coupables ; 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle 5 mars 2002, n° 01-83777 

(…) 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 23, 24, 47, 48, 48-1 de la loi du 29 juillet 
1881, 131-26. 2°, 3° du Code pénal, 2 et 3 du Code de procédure pénale, 6. 1 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 14 du Pacte international des droits civils et 
politiques et 591 du Code de procédure pénale :  

" en ce que l'arrêt attaqué a constaté la nullité des poursuites dirigées contre les deux prévenues et de toute la 
procédure subséquente ;  

" aux motifs qu'aux termes de l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881, la poursuite des délits commis par voie de 
presse ou par tout autre moyen de communication, a lieu d'office et à la requête du ministère public sous réserve 
des cas prévus par l'article 48 de ladite loi ; que ce dernier article énumère de manière limitative les cas dans 
lesquels la poursuite peut être exercée, soit à la requête de la partie lésée, soit à l'initiative de certaines autorités 
en fonction des situations concernées ; que le délit prévu par l'article 24, alinéa 6, sur lequel est fondée la plainte 
avec constitution de partie civile déposée par Katiza Y..., ne figure pas au nombre de ces cas ; qu'à défaut 
d'intervention d'une association habilitée pour exercer les droits reconnus à la partie civile conformément à 
l'article 48-1 de la loi du 29 juillet 1881, l'action publique n'a pu valablement être mise en mouvement par la 
seule plainte de cette dernière (Crim. 3 mars 1980 Bull. Crim. n° 74) ; que le réquisitoire introductif visant à 
l'ouverture d'une information sur les faits dénoncés par Katiza Y... a été délivré le 29 septembre 1999 ; qu'à cette 
date, l'action publique et l'action civile résultant desdits faits étaient prescrites, ces derniers s'étant déroulés le 14 
mai 1999, soit plus de 3 mois avant l'acte de poursuite, en application de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 ; 
qu'il suit de là que la Cour ne peut que constater la nullité des poursuites dirigées contre les deux prévenues et 
celles de toute la procédure subséquente ;  

" alors, d'une part, que la victime directe de cris provoquant à la discrimination, à la haine ou à la violence à 
raison de son origine ou de son appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée est 
recevable à se constituer partie civile et partant à déclencher seule l'action publique à l'encontre de l'auteur de ce 
délit ; qu'en retenant qu'en vertu des articles 47 et 48 de la loi du 29 juillet 1881, la demanderesse, victime du 
délit de provocation à la discrimination et à la haine raciale, prévu par l'article 24, alinéa 6, de ladite loi, ne 
pouvait, à défaut d'intervention d'une association pour exercer les droits reconnus à la partie civile, valablement 
mettre en mouvement l'action publique par sa seule plainte avec constitution de partie civile, la cour d'appel a 
violé les textes susvisés ;  

" alors, d'autre part, que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et 
impartial qui décidera notamment des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil ; qu'est 
applicable aux constitutions de parties civiles la garantie d'un procès équitable posé à l'article 6. 1 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; qu'en privant la 
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victime directe d'un délit de provocation à la haine et à la violence raciale du droit de mettre en mouvement 
l'action publique par sa seule plainte avec constitution de partie civile en l'absence d'intervention d'une 
association habilitée pour exercer les droits reconnus à la partie civile ou d'initiative du ministère public et 
partant de son droit d'obtenir que soit établie la culpabilité du prévenu et sa condamnation par l'allocation de 
dommages et intérêts à réparer le préjudice qui en est résulté, la cour d'appel a méconnu le droit au procès 
équitable de la demanderesse " ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, le 4 août 1999, Katiza X... a porté plainte avec constitution de partie 
civile en exposant que le 14 mai précédent, lors d'une altercation, devant son immeuble, des voisines avaient 
prononcé à son endroit des paroles constitutives de provocation à la discrimination ou à la haine raciale ; que, le 
29 septembre 1999, le ministère public a requis l'ouverture d'une information pour infraction aux dispositions 
des articles 23 et 24, alinéa 6, de la loi du 29 juillet 1881 à l'issue de laquelle les deux prévenues ci-dessus 
nommées ont été renvoyées devant le tribunal correctionnel de ce chef ;  

Attendu que, pour annuler les poursuites, les juges d'appel prononcent par les motifs repris au moyen ;  

Attendu qu'en cet état, la cour d'appel a fait l'exacte application des dispositions combinées des articles 47 et 48 
de la loi du 29 juillet 1881 sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ;  

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 12 novembre 2003, n° 02-84709 

(…) 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 30, 48, 50 et 65 de la loi du 29 juillet 1881, 6, 
85, et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a confirmé l'ordonnance de non-lieu du juge d'instruction, ayant constaté la 
prescription de l'action publique ; 

"aux motifs que le point de départ du calcul de la prescription est le 31 janvier 2001, date de la parution de 
l'article dans le journal Centre Presse ; que la plainte avec constitution de partie civile a été déposée le 30 avril 
2001 ; qu'en cas de diffamation envers un corps constitué, il résulte de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 
que la plainte avec constitution de partie civile, même autorisée par délibération de l'assemblée générale 
dudit corps, ne peut mettre en mouvement l'action publique du chef de l'article 30 de la loi précitée, seul 
le réquisitoire introductif pouvant mettre en mouvement l'action publique ; que, même en admettant que le cours 
de la prescription a été suspendu du 30 avril 2001 (jour du dépôt de la plainte), au 14 juin 2001 (jour de 
l'ordonnance de soit-communiqué au parquet de la plainte régularisée par le versement de la consignation), force 
est de constater que le réquisitoire introductif, mettant en mouvement l'action publique, n'a été délivré que le 10 
juillet 2001, soit plus de trois mois après la publication de l'article contesté ; qu'il s'ensuit que le premier juge n'a 
pu que constater l'extinction de l'action publique ; 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 31 janvier 2006, n° 05-82411 

(…) 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure qu'à la suite de la diffusion d'une lettre à en-
tête d'un "collectif d'éducateurs anciens et nouveaux et de chefs de service travaillant au foyer de l'enfance 
public des Alpes-Maritimes ", dénonçant l'existence de dysfonctionnements et d'actes de maltraitance sur 
certains enfants, le conseil général des Alpes-Maritimes a porté plainte avec constitution de partie civile du chef 
de diffamation envers une administration publique, au visa de l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881 ; que, 
renvoyé devant le tribunal correctionnel, le prévenu a été relaxé ; que la partie civile et le ministère public ont 
interjeté appel ; 

Attendu que, pour relever d'office la nullité de la poursuite, l'arrêt énonce qu'en cas de plainte pour diffamation 
envers une administration publique, prévue par l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881, seul le ministère public 
peut exercer l'action publique de ce chef en application de l'article 48 de ladite loi ; que les juges retiennent que 
le réquisitoire introductif du procureur de la République, qui se borne à demander qu'il soit informé "sur les faits 
considérés" sans les articuler ni les qualifier, ne satisfait pas aux exigences de l'article 50 de la loi sur la presse ; 
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qu'ils ajoutent que ces insuffisances ne peuvent être réparées par la plainte elle-même irrecevable et par 
conséquent dépourvue d'effet juridique ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision ; 

Qu'en effet, le réquisitoire introductif pris en application de l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 ne peut se 
combiner avec la plainte assortie d'une constitution de partie civile répondant aux exigences dudit article que 
lorsque la partie civile a qualité pour mettre en mouvement l'action publique ; 

(…) 

 

 

- Cour d’appel de Paris, 22 février 2006, n° 05-06591 

(…) 

Considérant que 1 'AMF soutient qu'exerçant des fonctions régaliennes relatives notamment à la régulation et au 
bon fonctionnement des marchés financiers, elle est chargée d'une mission de police administrative; qu'au delà 
de son statut juridique d'autorité publique indépendante dotée de la personnalité morale prévue par 1' article 
L.621-l du code monétaire et financier, dit le C.M.F., elle est une autorité publique relevant des dispositions de 
l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881 modifiée; 

Qu'en application de ce même article, elle pouvait, contrairement à ce qu'a jugé le tribunal, et alors que le 
collège de l' AMF l'avait autorisée par délibération du 16 mars 2004 à intenter des poursuites judiciaires, citer 
directement les prévenus sans avoir à requérir, en application des dispositions des articles 47 et 48 1 ° de loi 
précitée, le ministère public ; 

Mais considérant que les premiers juges ont, à juste titre, déclaré que 1 'AMF était soumise aux prescriptions 
des articles sus-visés ; 

Qu'en effet, l' AMF relève indiscutablement, compte tenu de son statut juridique, de l'article 30 de la loi du 29 
juillet 1881 modifiée et est, dès lors, régie par les dispositions dudit article 48 1 °, lequel prévoit que dans le cas 
de diffamation envers les corps constitués, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en 
assemblée générale "et requérant les poursuites"; que cette obligation de s'adresser au ministère public 
pour intenter 1' action est confirmée par le dernier alinéa de ce même article qui prévoit que dans les seuls cas 
prévus par les 2 °, 3 °, 4 °, 5°, 6 °, 7 ° et 8°, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée ; 

Qu'en conséquence 1 'AMF ne pouvait saisir directement la juridiction mais devait s'adresser, à cette fin, au 
ministère public ; 

Considérant, dès lors, que 1 'irrecevabilité de 1 'action de 1 'AMF sera confirmée 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 25 juin 2013, n° 12-84696 

(…) 

Attendu que, pour prononcer la nullité de la plainte déposée par la commune de Gevrey-Chambertin, l'arrêt 
relève que si cette plainte a été précédée, comme l'exige l'article 48-1° de la loi du 29 juillet 1881, d'une 
délibération du conseil municipal, la délibération prise en l'espèce ne répond pas aux exigences légales, en ce 
que, visant " une plainte au civil " dirigée uniquement contre Mme Z..., elle n'indique pas précisément le 
document incriminé qui n'est ni cité, même par extraits, ni daté, et ne permet pas de déterminer, en faisant 
référence à la défense de l'honneur et de l'intégrité des élus, s'il s'agit d'une plainte envers un citoyen chargé d'un 
mandat public, ou envers un corps constitué ;  

Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre de l'instruction a justifié sa décision, dès lors que la délibération 
préalable à l'engagement des poursuites, prévue par l'article 48-1° de la loi de 1881 en cas de diffamation envers 
un corps constitué, doit indiquer avec une précision suffisante les faits qu'elle entend dénoncer, et mentionner la 
nature des poursuites qu'elle requiert, sans que ses insuffisances puissent être réparées par le réquisitoire 
introductif ;  

(…) 
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b. Sur l’action civile 

- Cour de cassation, 8 décembre 1906, Sieur Placet, dit Laurent Atthalin 

(…) 

- Attendu qu'une plainte coutre divers, du chef de faux et de complicité de ce crime, a été déposée par le sieur 
Placet aux mains de l'un des juge d'Instruction près le tribunal de la Seine, le 24 févr. 1906; que, après avoir reçu 
les déclarations du plaignant, qui s'est constitué partie civile, et après avoir communiqué les pièces au procureur 
de la République, lequel a conclu : « qu’ il n’y avait lieu de délivrer de réquisitoire d'informer, » le juge d’ 
instruction a, suivant ordonnance en date du 2 mars, déclaré; « n'y avoir lieu à poursuivre;  

-Attendu que, par l'arrêt attaqué (Paris, ch. d'acc.,1er mai 1906), la chambre des mises en accusation s'est 
déclarée compétente et régulièrement saisie à l'effet de faire droit sur l'opposition formée à l'exécution de ladite 
ordonnance par la partie civile , laquelle concluait à ce qu'il fut prescrit information sur sa plainte;  

- Attendu que le procureur général, demandeur au pourvoi, soutient que la plainte de la partie civile, dans les 
conditions prévues par l'art. 63 c., instr crim., ne met pas en mouvement l'action publique ; que, dès lors, le juge 
d'instruction avait dû nécessairement se conformer aux réquisitions de non-lieu à instruire, qui lui interdisaient 
d'une manière absolue toute autre décision, et que conséquemment la chambre des mises en accusation, 
dépourvue dans ce même cas et, pour le même motif du droit d'informer ou faire informer défini dans les art. 
228 et 285 du même Code; n’avait pu, sans excès de pouvoir, retenir la connaissance d'une opposition à laquelle 
il ne lui appartiendrait légalement de donner aucune suite;  

-Mais attendu que cette interprétation des textes de la matière ne peut être accueillie; qu'aux termes précis et 
formels de l’art 63 c., instr crim, « toute personne qui se prétendra lésée par un crime ou un délit pourra en 
rendre plainte et se constituer partie civile devant le juge d’instruction, soit du lieu du crime ou du délit soit du 
de la résidence du prévenu, soit du lieu où il pourra être trouvé ; Qu'il résulte , d'autre part, de l'art. 3 du même 

code, que les juridictions répressives ne peuvent statuer sur l'action civile qu'autant qu'elles ont saisies en même 
temps de l'action publique, et que dès lors, en investissant la partie lésée du droit de saisir de 1 action civile le 
juge d'instruction, le législateur a nécessairement entendu que le dépot même de la plainte entre les mains de ce 
magistrat, avec constitution de partie civile, mettrait également en mouvement l'action publique;  

- Attendu que la disposition de l'art. 63 précité renferme donc 1' un des tempéraments apportés par la loi, 
notamment dans les art. 64, § 2, 145, 182, 135 c. instr. crim., au principe général suivant lequel, aux termes de 
l'art. 1er du même code, l'action pour l'application des peines n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est 
confiée par la loi; que le droit pour la partie civile de mettre en mouvement, a ses risques et périls, l'action 
publique devant le juge d'instruction, s'accorde et se coordonne avec toutes les autres dispositions qui, 
notamment dans les textes précités établissent, pour cette partie, un droit parallèle à celui du ministère public; 
que, plus spécialement lorsqu'une information s'impose parce que l'acte dommageable a le caractère de crime, la 
disposition de l'art. 63, qui serait sans objet si la plainte devant le magistrat instructeur ne saisissait pas sa 
juridiction, représente l'équivalent légal et nécessaire de la protection qu'assure le droit de citation directe en 
matière correctionnelle et de simple police ;  

- Attendu que la poursuite suscitée par la partie civile devant le juge d'instruction offre donc nécessairement, 
aussi bien que celle qui résulte d'une citation directe, les mêmes caractères que si elle avait été requise par le 
ministère public; qu'il faut, dès lors et par voie de conséquence, appliquer au cas prévu dans l'art. 63 la règle 
absolue suivant laquelle la juridiction d'instruction a, comme toute autre, le droit et le devoir de s'exercer dans 
une pleine indépendance des réquisitions de la partie publique ; que cette règle, d'ailleurs primordiale, ressort 
surabondamment des art. 128, 129, 130 c. instr. crim., qui prévoient le cas où le juge d'instruction a, 
conformément·à l'art. 127, communiqué au procureur de la République la procédure terminée;  

- Qu'on ne saurait, sans méconnaitre le caractère le plus essentiel des attributions du juge, admettre davantage 
qu'il soit lié par les réquisitions intervenues au début de la procédure, sur les pièces communiquées en exécution 
de l'art. 70 du même code, que toute distinction à cet égard serait contraire aux textes qui n'en contiennent 
aucune, et aux principes mêmes de notre droit public;  

- Attendu qu'il suit de ce qui précède que quelles que soient les réquisitions prises par le ministère public, au vu 
de la communication prescrite par l'art. 70 susvisé, le juge d'instruction saisi, conformément à l'art. 63, d'une 
plainte avec constitution régulière de partie civile, et d'ailleurs compètent aux termes du même article, a, sous la 
garantie pour cette partie, du recours institué dans t'art. 135 c. instr. crim., le devoir d'informer sur la plainte 
dans telle mesure qu'il appartient; que cette obligation ne cesse que si le juge d' instruction décide, en l'état, soit 
que, d'ores et déjà, la prévention est suffisamment établie pour être procédé ainsi qu' il est dit aux art. 129, 130, 
133; soit que, pour des causes affectant l'action publique elle-même, les faits ne peuvent légalement comporter 
une poursuite ou que,  à les supposer démontrés, ils ne sauraient admettre aucune qualification pénale ;  
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- Attendu, dès lors, que en se déclarant compétente pour statuer sur l’opposition formée par Placet, partie civile, 
à l’ordonnance rendue le 2 mars 1906, la chambre des mises en accusation de la cour d’appel de Paris n’a 
commis ni un excès de pouvoir, ni violation de la loi ;  

Par ces motifs, rejette 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, Assemblée plénière, 21 juin 1999, n° 99-81927 

(…) 

Attendu qu'aux termes de l'article 13, alinéa 2, de la loi organique du 23 novembre 1993, aucune constitution de 
partie civile n'est recevable devant la Cour de justice de la République ; 

Qu'en premier lieu, cette disposition déroge aux règles fixées par le Code de procédure pénale pour les débats en 
matière correctionnelle et applicables à la Cour de justice en vertu de l'article 26 de la loi précitée ; 

Qu'en second lieu, si ce même article exclut toute constitution de partie civile, il réserve aux victimes la 
possibilité de porter l'action en réparation de leurs dommages devant les juridictions de droit commun et de faire 
ainsi trancher toute contestation sur leurs droits civils ; 

Que le moyen tiré de la violation de l'article 6.1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales n'est pas fondé ; 

(…) 

 

 

- Cour de cassation, chambre criminelle, 17 février 2004, n° 03-82149 

(…) 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 30, 47, 48, 50 et 65 de la loi du 29 juillet 
1881, 6 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
6, 85, 86 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a confirmé l'ordonnance du juge d'instruction ayant déclaré irrecevable la plainte avec 
constitution de partie civile du conseil municipal de la commune de Noisy-le-Grand , ayant constaté la 
prescription et déclaré éteinte l'action publique ; 

"aux motifs qu'il résulte des alinéas premier et dernier de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 qu'en cas de 
diffamation envers un corps constitué, la plainte avec constitution de partie civile, même autorisée par 
délibération de l'assemblée générale dudit corps, ne peut mettre en mouvement l'action publique, du chef de 
l'article 30 de la loi, préciser, ni fixer la nature et l'étendue de la poursuite de ce chef, seul le réquisitoire 
introductif pouvant mettre en mouvement l'action publique, à la condition de satisfaire entièrement aux 
exigences de l'article 50 de ladite loi ; que la partie civile ne saurait soutenir que ce texte serait contraire à 
l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, qui 
ne consacre pas le droit de mettre en mouvement l'action publique ; que le conseil municipal de la commune de 
Noisy-le-Grand , qui n'a pas porté plainte auprès du procureur de la République comme le lui imposait l'article 
48 susvisé, ne saurait soutenir avoir été privé de ses droits ; 

(…) 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et de l'examen des pièces de la procédure que la commune de Noisy-le-
Grand , autorisée à cette fin par délibération spéciale de son conseil municipal, a, le 30 janvier 2002, porté 
plainte et s'est constituée partie civile du chef de diffamation publique envers un corps constitué, à raison de la 
parution dans le quotidien "Le Figaro" du 27 novembre 2001 d'un article intitulé "Mosquée interdite pour cause 
d'activisme" dans lequel étaient reproduits les propos d'un responsable associatif reprochant à la municipalité 
"des actes racistes" ; 

Attendu que, pour confirmer l'ordonnance du juge d'instruction déclarant irrecevable la constitution de partie 
civile du conseil municipal, la chambre de l'instruction prononce par les motifs reproduits au moyen ; 

Attendu qu'en l'état de ces motifs, la chambre de l'instruction a justifié sa décision au regard tant des textes de 
droit interne que des dispositions conventionnelles visées au moyen ; 
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Que, d'une part, les dispositions du 1 de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, qui subordonnent la poursuite du 
chef du délit prévu par l'article 30 de cette loi à une délibération du corps constitué, ne confèrent pas à celui-ci le 
droit de mettre en mouvement l'action publique en portant plainte avec constitution de partie civile ; qu'il 
résulte, au contraire, des dispositions combinées des articles 47 et 48, dernier alinéa, de ladite loi que, par 
dérogation à l'article 85 du Code de procédure pénale, la poursuite ne peut alors être exercée que par le 
ministère public ; qu'il s'ensuit que la plainte avec constitution de partie civile déposée par un corps constitué du 
chef d'injure ou de diffamation est irrecevable et ne peut avoir pour effet d'interrompre la prescription de l'action 
publique ou d'en suspendre le cours ; 

Que, d'autre part, contrairement à ce qui est soutenu par le demandeur, le délit prévu par l'article 30 de la loi du 
29 juillet 1881 portant essentiellement atteinte à l'autorité de la puissance publique, aucune disposition 
conventionnelle n'interdit au législateur de subordonner l'exercice de l'action civile du chef de ce délit à la mise 
en mouvement de l'action publique, par le ministère public ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er dans les conditions 
déterminées par la loi. 

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements 
politiques à la vie démocratique de la Nation. 

 

 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII – Des collectivités territoriales 

- Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences. 

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. 
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Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant la justice 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005 - Loi relative aux compétences du tribunal 
d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

En ce qui concerne l'égalité devant la justice : 

21. Considérant que, selon les requérants, les dispositions critiquées entraînent une rupture d'égalité devant la 
justice ; qu'en premier lieu, les justiciables pourraient être jugés par des formations composées différemment, 
notamment en raison des disparités de recrutement des juges de proximité ; qu'en second lieu, le président du 
tribunal de grande instance pourrait choisir arbitrairement ceux de ces juges appelés à remplir la fonction 
d'assesseur ; 

22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 

23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du tribunal 
correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et de fond ; 

24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, pour établir 
la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a pour objet de lui 
permettre de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le justiciable d'aucune  
garantie ; 

25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la disponibilité 
des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que l'ordonnance fixant leur 
répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise après avis de l'assemblée générale 
des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 du code de l'organisation judiciaire ; 

26. Considérant que sont, par suite, infondés les griefs tirés d'une violation du principe d'égalité devant  
la justice ; 

 

 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, 
c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées 
aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;  

11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ;  

12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ 
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d'application de cette procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au 
public en ligne et la possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par 
ordonnance pénale ne méconnaissent pas davantage ce principe ;  

 

 

- Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010 - M. Boubakar B.  [Détention provisoire : réserve 
de compétence de la chambre de l'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ; 

5. Considérant que les droits de la personne mise en examen placée en détention provisoire sont prévus par les 
dispositions des articles 143-1 à 148-8 du code de procédure pénale ; qu'il résulte des articles 185, 186, et 187-1 
à 187-3 du même code que la chambre de l'instruction est la juridiction d'appel des décisions du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention statuant sur la détention provisoire d'une personne mise en 
examen ; que le législateur a ainsi prévu que les décisions juridictionnelles rendues en cette matière puissent, à 
la demande de cette personne ou du ministère public, faire l'objet d'un réexamen, par la chambre de l'instruction, 
de la régularité et de la nécessité d'une telle mesure privative de liberté ; 

6. Considérant que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 207 du code de procédure pénale déroge au 
principe selon lequel la chambre de l'instruction est dessaisie par sa décision statuant sur l'appel relevé contre 
une ordonnance en matière de détention provisoire ; qu'elle permet à la chambre de l'instruction, 
lorsqu'infirmant une décision du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, elle rend une 
décision ayant pour effet d'ordonner la détention provisoire, de la prolonger ou de rejeter une demande de mise 
en liberté, de se dire seule compétente pour statuer en cette matière, selon un régime dérogatoire, pour la suite 
de la procédure d'instruction ; que la dernière phrase de cet alinéa étend la même faculté aux décisions rendues 
en matière de contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ; 

7. Considérant que ces dispositions confèrent à la chambre de l'instruction le pouvoir discrétionnaire de priver 
une personne mise en examen, durant toute la procédure d'instruction, des garanties prévues par les articles 144-
1 et 147 du code de procédure pénale qui prescrivent au juge d'instruction ou au juge des libertés et de la 
détention d'ordonner sa mise en liberté immédiate dès que les conditions légales de la détention ne sont plus 
remplies, de celles prévues par l'article 148 du même code pour l'examen des demandes de mise en liberté en 
première instance et du droit à un double degré de juridiction instauré pour toute décision en matière de 
détention provisoire ; que l'éventuelle divergence entre les positions respectives des juridictions de première 
instance et d'appel relativement à la nécessité ultérieure de la détention de la personne mise en examen ne peut 
toutefois justifier qu'il soit ainsi porté atteinte aux droits qui sont accordés par la loi à toute personne placée en 
détention provisoire ; que, par suite, les deuxième et troisième phrases du premier alinéa de l'article 207 du code 
de procédure pénale méconnaissent les exigences résultant des articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 et 
doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2011-112 QPC du 1 avril 2011 - Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour de 
cassation]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste 
et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
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- Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ; 

5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile 
ou à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, 
méconnaître l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin 
d'éviter, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement 
des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un 
appel par la personne mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention qui feraient grief à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester 
utilement et dans des délais appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de 
l'instruction, que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir 
communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance 
motivée le juge des libertés et de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise 
en examen, soit prescrire sa mise en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. – Le juge des libertés et de la 
détention statue dans le délai de trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la 
Cour de cassation a jugé, par interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que 
l'appel formé contre l'ordonnance prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la 
détention à laquelle la personne mise en examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en 
liberté en application de l'article 148 du code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance 
du juge des libertés et de la détention devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; 
que, par suite, en ne mentionnant pas l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au 
nombre de celles contre lesquelles un droit d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du 
code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ; 

7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la 
personne mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la 
détention faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les 
formes prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, 
notamment devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale 
ne méconnaît pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

- Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
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situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 

5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des 
» ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant 
les parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des 
juridictions ; 

4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ; 

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 
susvisée que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil 
de l'ordre du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le 
conseil de l'ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter 
atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ; 

6. Considérant, en troisième lieu, que les termes du règlement intérieur du barreau de Paris sont sans incidence 
sur la conformité des dispositions contestées à la Constitution ; 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant la justice ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux principes d'indépendance et d'impartialité 
des juridictions, doivent être rejetés 

 

 

- Décision n° 2011-190 QPC du 21 octobre 2011 - M. Bruno L. et autre [Frais irrépétibles devant les 
juridictions pénales] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
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respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

5. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une partie au procès puisse obtenir du perdant 
le remboursement des frais qu'elle a exposés en vue de l'instance ; que, toutefois, la faculté d'un tel 
remboursement affecte l'exercice du droit d'agir en justice et les droits de la défense ; 

(…) 

7. Considérant, d'autre part, en premier lieu, que l'article 800-2 du même code a pour objet de permettre à la 
juridiction d'instruction ou de jugement statuant par une décision mettant fin à l'action publique de faire 
supporter par l'État ou la partie civile une somme au titre des frais non pris en compte au titre des frais de justice 
que la personne poursuivie mais non condamnée a dû exposer pour sa défense ; qu'en prévoyant que cette 
somme est à la charge de l'État ou peut être mise à celle de la partie civile lorsque l'action publique a été mise en 
mouvement non par le ministère public mais par cette dernière, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en lien direct avec l'objet de la loi ; 

8. Considérant, en deuxième lieu, qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État la détermination des conditions 
de son application, l'article 800-2 du code de procédure pénale ne méconnaît pas, en lui-même, le principe 
d'égalité ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises pour 
l'application de cet article ; 

9. Considérant, en troisième lieu, que le ministère public n'est pas dans une situation identique à celle de la 
personne poursuivie ou de la partie civile ; qu'il en va ainsi, notamment, de la mise à la charge de l'État des frais 
de la procédure pénale ; que, par suite, en encadrant les conditions dans lesquelles l'État peut être condamné à 
verser à la personne poursuivie mais non condamnée une indemnité au titre des frais qu'elle a exposés, les 
dispositions de l'article 800-2 n'ont pas méconnu l'équilibre des droits des parties dans la procédure pénale ; 

10. Considérant, en quatrième lieu, que, lorsque l'action publique a été mise en mouvement par la partie civile, 
les dispositions de l'article 800-2 réservent à la personne poursuivie qui a fait l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe 
ou d'un acquittement la possibilité de demander une indemnité au titre des frais exposés pour sa défense ; qu'en 
revanche, elles privent de la faculté d'obtenir le remboursement de tels frais l'ensemble des parties appelées au 
procès pénal qui, pour un autre motif, n'ont fait l'objet d'aucune condamnation ; que, dans ces conditions, les 
dispositions de l'article 800-2 du code de procédure pénale portent atteinte à l'équilibre du droit des parties dans 
le procès pénal ; que, par suite, elles sont contraires à la Constitution ; 

(…) 

12. Considérant que l'abrogation de l'article 800-2 du code de procédure pénale aura pour effet, en faisant 
disparaître l'inconstitutionnalité constatée, de supprimer les droits reconnus à la personne poursuivie qui a fait 
l'objet d'un non-lieu, d'une relaxe ou d'un acquittement ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un 
pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du Parlement ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 
1er janvier 2013 la date de l'abrogation de cet article afin de permettre au législateur d'apprécier les suites qu'il 
convient de donner à cette déclaration d'inconstitutionnalité, 

 

 

- Décision n° 2011-213 QPC du 27 janvier 2012 - COFACE [Suspension des poursuites en faveur de 
certains rapatriés] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

4. Considérant que les dispositions contestées bénéficient aux Français rapatriés, tels qu'ils sont définis à l'article 
1er de la loi du 26 décembre 1961 susvisée, exerçant une profession non salariée ou ayant cessé leur activité 
professionnelle ou cédé leur entreprise, ainsi qu'à certains membres de leur famille et aux sociétés qu'ils 
détiennent ; qu'elles sont applicables dès lors que ces personnes ont déposé un dossier aux fins de bénéficier de 
la procédure de désendettement des rapatriés ;  

5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, dès le dépôt d'un tel dossier, le juge doit, quel que soit l'état 
de la procédure, constater la suspension des poursuites dirigées à l'encontre de ces personnes ; que cette 
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suspension s'applique aux actions en justice tendant à voir constater toute créance, quelle qu'en soit la cause ; 
qu'elle s'applique également aux procédures collectives et interdit la mise en oeuvre des mesures conservatoires 
ou d'exécution, à l'exclusion des dettes fiscales ; que le créancier ne dispose d'aucune voie de recours pour s'y 
opposer ; que la suspension des poursuites se prolonge jusqu'à la décision de l'autorité administrative 
compétente, les recours gracieux contre celle-ci, ou, en cas de recours contentieux, la décision définitive de 
l'instance juridictionnelle compétente ; 

6. Considérant qu'après l'accession à l'indépendance de territoires antérieurement placés sous la souveraineté, le 
protectorat ou la tutelle de la France, le législateur a adopté, au titre de la solidarité nationale, des mesures pour 
venir en aide aux Français ayant dû ou estimé devoir quitter ces territoires et, en particulier, des dispositions 
permettant la suspension provisoire des poursuites contre les rapatriés ; 

7. Considérant que, toutefois, l'article 100 de la loi de finances pour 1998 a procédé à la refonte de ce régime de 
suspension des poursuites et lui a conféré la portée résultant des dispositions précitées ; que, compte tenu de 
l'ancienneté des faits à l'origine de ce dispositif ainsi que de l'effet, de la portée et de la durée de la suspension 
qui ne s'applique pas seulement aux dettes liées à l'accueil et à la réinstallation des intéressés, les dispositions 
contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles précitées ; 

 

 

- Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012 - Société YONNE REPUBLICAINE et 
autre [Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de 
la rupture du contrat de travail] 

10.Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ; 

11.Considérant qu'est garanti par les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 le respect des droits de 
la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

12.Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour 
évaluer l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est 
également compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes 
répétées d'un journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des 
arbitres désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un 
fonctionnaire ou par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette 
juridiction spécialisée composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, 
le législateur a entendu prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture 
du contrat de travail, des sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave 
ou des fautes répétées ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ; 

13.Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 
décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a 
pas, en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet 
d'interdire tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la 
jurisprudence constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation 
formé, selon les règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des 
exigences d'ordre public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour 
d'appel peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission 
arbitrale, portant sur des questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, 
ces dispositions ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ; 
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- Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 - Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées 
par un avocat et expertise pénale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 

4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de 
justification dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de 
recherche des auteurs d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage 
compensée par la faculté, reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de 
procédure pénale, de demander un complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du 
code de procédure pénale garantissent le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de 
bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; 
que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se 
défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la défense impose que la copie de la 
décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de 
l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » ont pour effet de réserver aux avocats 
assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant l'expertise et la faculté de demander au 
juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les questions qui lui sont posées ; que, par 
suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

 

 

2. Sur le droit à un recours effectif 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

63. Considérant que les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux droits de recours des intéressés à 
l'encontre des mesures d'éloignement du territoire dont ils ont pu faire l'objet ; qu'elles ne portent pas non plus 
atteinte aux effets suspensifs que peuvent le cas échéant comporter de tels recours ; qu'elles ne concernent que la 
remise en cause de ces décisions, après l'expiration des délais de recours ; qu'en prévoyant que cette remise en 
cause ne puisse intervenir à la demande des intéressés lorsque ceux-ci résident en France, sauf s'ils subissent une 
peine privative de liberté, le législateur a entendu prendre en compte les cas où ils se seraient soustraits à 
l'exécution d'une telle mesure et non ceux où ils seraient régulièrement revenus sur le territoire français après 
l'exécution de cette mesure ; qu'ainsi eu égard à la situation particulière des étrangers concernés, le législateur à 
qui il incombe de concilier les garanties de recours avec la sauvegarde de l'ordre public, n'a porté atteinte ni au 
principe d'égalité ni à tout autre principe de valeur constitutionnelle ; 

 

 

- Décision n° 93-327 DC du 19 novembre 1993 - Loi organique sur la Cour de justice de la 
République 

12. Considérant en second lieu que si ce même article exclut toute constitution de partie civile devant la Cour de 
justice de la République, il garantit la possibilité d'exercer des actions en réparation de dommages susceptibles 
de résulter de crimes et délits commis par des membres du Gouvernement devant les juridictions de droit 
commun ; qu'ainsi il préserve pour les intéressés l'exercice de recours, sans méconnaître les dispositions de la loi 
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constitutionnelle du 27 juillet 1993 ; que dès lors il ne contrevient à aucune règle ni aucun principe 
constitutionnel ; 

 

 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les 
actes pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de 
quatre mois suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il 
a été fait par ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire 
et les communes" ; 

85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de 
l'assemblée territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger 
porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance 
qui s'attache au respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer 
la sécurité juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi 
substantielle au droit à un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la 
Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres  
[Article 575 du code de procédure pénale] 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi 
« est la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent 
pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l’existence d’une procédure juste et 
équitable garantissant l’équilibre des droits des parties ; 

(…) 

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

6. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
point de Constitution » ; 

(…) 

9. Considérant que, d’une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l’article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l’ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu’à défaut 
d’occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d’huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l’ordonnance » ; que, d’autre part, si les dispositions contestées prévoient que l’ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l’appel n’est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l’efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l’objectif de 
valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d’obtenir, le 
cas échéant, l’annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif, qui découle de l’article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l’institution de 
la Cour pénale internationale 

15. Considérant que le second alinéa de l’article 689-11 du code de procédure pénale impose au ministère 
public, préalablement à la mise en œuvre de l’action publique, de s’assurer, auprès de la Cour pénale 
internationale, que cette dernière n’exerce pas sa compétence et de vérifier qu’aucune autre juridiction 
internationale compétente pour juger la personne n’a demandé sa remise et qu’aucun autre État n’a demandé son 
extradition ; qu’en adoptant ces dispositions, le législateur n’a méconnu aucune exigence constitutionnelle ; 
qu’il ne revient pas au Conseil constitutionnel de contrôler la compatibilité d’une loi aux stipulations d’un traité 
ou accord international ; 

 

 

- Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011 - Association Vivraviry [Recours des associations] 

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes 
intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; 

5. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 
associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 
l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ; 

7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 
association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de 
l'autorité judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage en mairie 
d'une demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un recours contre la 
décision prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au recours est limitée aux 
décisions individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, par suite, l'article L. 600-1-1 du 
code de l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des associations d'exercer des recours ; qu'il ne 
porte aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; qu'il ne méconnaît pas davantage la liberté 
d'association ; 
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- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 
accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 
plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours 
effectif devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour 
fixer le montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée 
ci-dessus ; 

 

 

- Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012 - M. Stéphane C. et autres [Contribution pour 
l'aide juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel] 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la 
défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

(…) 

7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de 
la loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance 
; que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 
la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au 
titre de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due 
pour toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une 
juridiction judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a 
défini des exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains 
types de contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le 
produit de cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon 
les critères définis en matière d'aide juridique ; 

8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 
la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 
janvier 2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant 
ces juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont 
soumises à son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; 
que ce droit n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est 
affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ;  

9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; que, eu 
égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide juridique et le 
droit de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte disproportionnée au droit 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ; 

 

 

- Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 - Société Écocert France [Formalités de l'acte 
introductif d'instance en matière de presse] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
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point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

(…) 

5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 
février 2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « 
doit recevoir application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait 
incriminé et que l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a 
entendu que le défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, 
notamment, puisse, s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la 
loi du 29 juillet 1881, de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la 
citation ; que la conciliation ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, 
d'autre part, la protection constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne 
revêt pas, y compris dans les procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la 
citation au ministère public ne constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant 
les juridictions ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours 
juridictionnel effectif doivent être écartés ; 

 

 

 

3. Sur le droit d’obtenir réparation 

- Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité 

70. Considérant, enfin, comme cela résulte des dispositions du dernier alinéa de l'article 515-7 du code civil, que 
le partenaire auquel la rupture est imposée pourra demander réparation du préjudice éventuellement subi, 
notamment en cas de faute tenant aux conditions de la rupture ; que, dans ce dernier cas, l'affirmation de la 
faculté d'agir en responsabilité met en œuvre l'exigence constitutionnelle posée par l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, dont il résulte que tout fait quelconque de l'homme qui cause à 
autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer ; 

 

 

- Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L.  [Loi dite "anti-Perruche"] 

11.Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu’il résulte de ces dispositions qu’en principe, tout fait quelconque de l’homme 
qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d’agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d’intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu’il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu’il n’en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d’actes fautifs ainsi qu’au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

- Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010 - Époux L. [Faute inexcusable de l'employeur] 

10. Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu’il résulte de ces dispositions qu’en principe, tout fait quelconque de l’homme 
qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d’agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d’intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu’il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu’il n’en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d’actes fautifs ainsi qu’au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
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11. Considérant, en premier lieu, qu’en instaurant un régime d’assurance sociale des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, la loi du 30 octobre 1946 susvisée a mis en œuvre les exigences énoncées par le 
onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel la Nation « garantit à 
tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d’existence » ; 

12. Considérant qu’en application de l’article L. 111-1 du code de la sécurité sociale, la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des maladies professionnelles relèvent des missions de la sécurité sociale 
dans les conditions fixées par les dispositions du livre IV de ce code ; que ces textes visent à la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles, à la réparation des dommages qui en résultent, ainsi qu’à la 
rééducation, la réadaptation et au reclassement des travailleurs qui en sont victimes ; qu’au titre de la réparation, 
les caisses d’assurance maladie prennent en charge des prestations en nature, l’indemnisation de l’incapacité 
temporaire et de l’incapacité permanente des victimes, ainsi que certains frais ; qu’en vertu de l’article L. 142-1 
du code de la sécurité sociale, est instituée une organisation du contentieux général de la sécurité sociale chargée 
de régler les différends auxquels donne lieu l’application des législations et réglementations de sécurité sociale 
et de mutualité sociale agricole qui ne relèvent pas, par leur nature, d’un autre contentieux ; 

13. Considérant qu’aux termes de l’article L. 241-5 du code de la sécurité sociale relatif aux ressources de la 
sécurité sociale, les cotisations dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles sont à la 
charge exclusive des employeurs ; que son article L. 242-7 prévoit que le montant acquitté par l’employeur au 
titre des cotisations peut varier en fonction soit des mesures de prévention ou de soins prises par l’employeur, 
soit des risques exceptionnels présentés par l’exploitation ou résultant d’une inobservation des mesures de 
prévention ; qu’ainsi financée, la charge des prestations et indemnités incombe aux caisses d’assurance maladie, 
sous réserve des obligations auxquelles l’employeur reste personnellement tenu en cas de faute inexcusable ou 
intentionnelle ; 

14. Considérant que les dispositions contestées confèrent à la victime ou à ses ayants droit un droit à 
indemnisation du dommage résultant d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle et, en cas de 
litige, un droit de recours devant les juridictions de la sécurité sociale sans supprimer leur droit d’action contre 
l’employeur en cas de faute inexcusable ou intentionnelle ; que, pour concilier le droit des victimes d’actes 
fautifs d’obtenir la réparation de leur préjudice avec la mise en oeuvre des exigences résultant du onzième alinéa 
du Préambule de 1946, il était loisible au législateur d’instaurer par les articles L. 451-1 et suivants du code de 
la sécurité sociale un régime spécifique de réparation se substituant partiellement à la responsabilité de 
l’employeur ; 

15. Considérant, en deuxième lieu, que, compte tenu de la situation particulière du salarié dans le cadre de son 
activité professionnelle, la dérogation au droit commun de la responsabilité pour faute, résultant des règles 
relatives aux prestations et indemnités versées par la sécurité sociale en application des articles précités du code 
de la sécurité sociale, est en rapport direct avec l’objectif de réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles visé par le livre IV de ce code ; 

16. Considérant, en troisième lieu, qu’en application des dispositions du titre II du livre IV du code de la 
sécurité sociale, les prestations en nature nécessaires aux victimes d’accidents du travail ou de maladies 
professionnelles sont totalement prises en charge et payées par la caisse d’assurance maladie ; que, durant la 
période d’incapacité temporaire, la victime reçoit des indemnités journalières qui suppléent à la perte de son 
salaire ; que, lorsqu’elle est atteinte d’une incapacité permanente, lui est versée une indemnité forfaitaire 
calculée en tenant compte notamment du montant de son salaire et du taux de son incapacité ; qu’en dépit de sa 
faute même inexcusable, ce droit à réparation est accordé au salarié dès lors que l’accident est survenu par le fait 
ou à l’occasion du travail, pendant le trajet vers ou depuis son lieu de travail ou en cas de maladie d’origine 
professionnelle ; que, quelle que soit la situation de l’employeur, les indemnités sont versées par les caisses 
d’assurance maladie au salarié ou, en cas de décès, à ses ayants droit ; que ceux-ci sont ainsi dispensés 
d’engager une action en responsabilité contre l’employeur et de prouver la faute de celui-ci ; que ces 
dispositions garantissent l’automaticité, la rapidité et la sécurité de la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles ; qu’elles prennent également en compte la charge que représente l’ensemble des 
prestations servies ; que, par suite, en l’absence de faute inexcusable de l’employeur, la réparation forfaitaire de 
la perte de salaire ou de l’incapacité, l’exclusion de certains préjudices et l’impossibilité, pour la victime ou ses 
ayants droit, d’agir contre l’employeur, n’instituent pas des restrictions disproportionnées par rapport aux 
objectifs d’intérêt général poursuivis ; 

17. Considérant que, lorsque l’accident ou la maladie est dû à la faute inexcusable de l’employeur, la victime ou, 
en cas de décès, ses ayants droit reçoivent une majoration des indemnités qui leurs sont dues ; qu’en vertu de 
l’article L. 452-2 du code de la sécurité sociale, la majoration du capital ou de la rente allouée en fonction de la 
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réduction de capacité de la victime ne peut excéder le montant de l’indemnité allouée en capital ou le montant 
du salaire ; qu’au regard des objectifs d’intérêt général précédemment énoncés, le plafonnement de cette 
indemnité destinée à compenser la perte de salaire résultant de l’incapacité n’institue pas une restriction 
disproportionnée aux droits des victimes d’accident du travail ou de maladie professionnelle ; 

18. Considérant, en outre, qu’indépendamment de cette majoration, la victime ou, en cas de décès, ses ayants 
droit peuvent, devant la juridiction de sécurité sociale, demander à l’employeur la réparation de certains chefs de 
préjudice énumérés par l’article L. 452-3 du code de la sécurité sociale ; qu’en présence d’une faute inexcusable 
de l’employeur, les dispositions de ce texte ne sauraient toutefois, sans porter une atteinte disproportionnée au 
droit des victimes d’actes fautifs, faire obstacle à ce que ces mêmes personnes, devant les mêmes juridictions, 
puissent demander à l’employeur réparation de l’ensemble des dommages non couverts par le livre IV du code 
de la sécurité sociale ; 

 

- Décision n° 2011-167 QPC du 23 septembre 2011 - M. Djamel B. [Accident du travail sur une voie 
non ouverte à la circulation publique] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 
cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d'agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu'il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu'il n'en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d'actes fautifs ni au droit à un 
recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

6. Considérant, en second lieu, que, dans sa décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a jugé que, sous la réserve énoncée au considérant 18 de cette décision, les articles L. 451-1 et L. 
452-2 à L. 452-5 du code de la sécurité sociale, relatifs au régime d'indemnisation des accidents du travail, ne 
méconnaissent pas le principe de responsabilité ; que, par suite, en soumettant l'indemnisation du salarié victime 
d'un accident de la circulation survenu sur une voie non ouverte à la circulation publique au régime des 
accidents du travail prévu par le code de la sécurité sociale, à l'exclusion des dispositions de la loi du 5 juillet 
1985 susvisée, les dispositions contestées ne portent pas davantage atteinte à ce principe ; 

 

 

 

4. Sur la libre administration des collectivités locales 

- Décision n° 82-149 DC du 28 décembre 1982 - Loi relative à l'organisation administrative de 
Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale 

4. Considérant que l'article 72 de la Constitution dispose : "Les collectivités territoriales de la République sont 
les communes, les départements, les territoires d'outre-mer. Toute autre collectivité territoriale est créée par la 
loi. Ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et dans les conditions prévues par la loi. Dans 
les départements et les territoires le délégué du gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois" ; 

5. Considérant, d'une part, que ces dispositions ne font pas obstacle à la création de conseils d'arrondissement 
élus et de maires d'arrondissement élus dans leur sein par ces conseils ; qu'il en va de même pour ce qui est de 
l'attribution à ces organes de certaines compétences de décision et de gestion ; que les modalités du contrôle par 
le délégué du Gouvernement des actes des conseils d'arrondissement et des maires d'arrondissement ne portent 
pas atteinte à la libre administration des communes intéressées ; 

(…) 

11. Considérant que l'article 10 de la loi détermine les équipements dont chaque conseil d'arrondissement a la 
charge ; que l'article 12 prévoit que l'inventaire de ces équipements est établi par délibérations concordantes du 
conseil municipal et du conseil d'arrondissement intéressé ; que le dernier alinéa de l'article 12 dispose : "En cas 
de désaccord entre le conseil municipal et le conseil d'arrondissement sur l'inscription à l'inventaire d'un 
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équipement relevant de l'une des catégories mentionnées à l'article 10, il est statué par arrêté du représentant de 
l'Etat dans le département, pris après avis du président du tribunal administratif" ; 

12. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que l'intervention ainsi prévue du représentant de l'Etat 
pour arbitrer le désaccord entre deux organes de l'administration communale est contraire au principe de la libre 
administration des communes énoncé par l'article 72 précité de la Constitution ; 

13. Considérant que, selon le dernier alinéa de l'article 72 précité de la Constitution, le délégué du 
Gouvernement, outre la charge des intérêts nationaux, a celle du contrôle administratif et du respect des lois ; 
qu'il appartient donc au législateur de prévoir l'intervention du délégué du Gouvernement pour pourvoir, sous le 
contrôle du juge, à certaines difficultés administratives résultant de l'absence de décision de la part des autorités 
décentralisées normalement compétentes lorsque cette absence de décision risque de compromettre le 
fonctionnement des services publics et l'application des lois ; qu'ainsi, les dispositions du dernier alinéa de 
l'article 12 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne sont pas contraires à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 83-168 DC du 20 janvier 1984 - Loi portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale 

4. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; qu'aux termes 
de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre administration des 
collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ; 

 

 

- Décision n° 85-196 DC du 8 août 1985 - Loi sur l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 

10. Considérant qu'il résulte, d'une part, de l'article 74 susvisé que le législateur, compétent pour fixer 
l'organisation particulière de chacun des territoires d'outre-mer en tenant compte de ses intérêts propres, peut 
prévoir, pour l'un d'entre eux, des règles d'organisation répondant à sa situation spécifique, distinctes de celles 
antérieurement en vigueur comme de celles applicables dans les autres territoires ; qu'il résulte, d'autre part, de 
l'article 72 que, pour s'administrer librement, le territoire doit, dans les conditions qu'il appartient à la loi de 
prévoir, disposer d'un conseil élu doté d'attributions effectives ; 

 

 

- Décision n° 87-241 DC du 19 janvier 1988 - Loi portant statut du territoire de la Nouvelle-
Calédonie 

7. Considérant que, sur le fondement de l'article 74 de la Constitution, il est loisible au législateur, compte tenu 
de la situation particulière de la Nouvelle-Calédonie, d'instituer, outre le congrès du territoire, un conseil 
exécutif composé d'élus, non seulement chargé de préparer et de mettre en œuvre les délibérations du congrès, 
mais également doté de pouvoirs propres ; que, sur le même fondement, le législateur a pu prévoir qu'en 
certaines matières, limitativement énumérées, les décisions de ce conseil ne pourront être prises qu'à la majorité 
qualifiée des deux tiers des membres présents ; qu'aucun principe, non plus qu'aucune règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce que la loi permette au haut-commissaire de la République d'exercer un 
pouvoir de substitution, au cas où, à la suite d'une nouvelle délibération, l'absence de majorité qualifiée 
persisterait et lorsque cette situation serait de nature à compromettre les intérêts généraux du territoire ; 

8. Considérant que les articles 72 et 74 de la Constitution ne font pas obstacle à ce que la loi crée un emploi de 
secrétaire général et que son titulaire, dont la nomination comme le remplacement relèvent du conseil exécutif, 
reçoive compétence, d'une part, pour proposer à ce conseil la nomination aux emplois de direction de 
l'administration territoriale et, d'autre part, pour procéder au recrutement concernant les autres emplois ; 
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- Décision n° 90-277 DC du 25 juillet 1990 - Loi relative à la révision générale des évaluations des 
immeubles retenus pour la détermination des bases des impôts directs locaux 

13. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales "s'administrent 
librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la loi" ; que l'article 34 
de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration 
des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources ainsi que la fixation des règles concernant 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; 

14. Considérant que sur le fondement de ces dispositions, il appartient au législateur de déterminer les limites à 
l'intérieur desquelles une collectivité territoriale peut être habilitée à fixer elle-même le taux d'une imposition 
établie en vue de pourvoir à ses dépenses ; que, toutefois, les règles posées par la loi ne sauraient avoir pour 
effet de restreindre les ressources fiscales des collectivités territoriales au point d'entraver leur libre 
administration ; 

15. Considérant qu'en prévoyant que le produit de la taxe départementale sur le revenu ne doit pas en 1992 être 
supérieur au produit perçu l'année précédente par le département au titre de la taxe d'habitation due pour les 
résidences principales majoré de 4 p. 100, le législateur a eu pour objectif d'éviter une hausse excessive de la 
charge fiscale supportée par les contribuables départementaux dans l'hypothèse d'une mise en oeuvre de la 
réforme à compter du 1er janvier 1992 ; que cette mesure est limitée à une seule année ; que, compte tenu de son 
caractère temporaire, le plafonnement envisagé, en dépit des contraintes qu'il peut entraîner pour certains 
départements, n'est pas de nature à entraver la libre administration de la collectivité départementale ; 

 

 

- Décision n° 98-407 DC du 14 janvier 1999 - Loi relative au mode d'élection des conseillers 
régionaux et des conseillers à l'Assemblée de Corse et au fonctionnement des Conseils régionaux 

26. Considérant qu'en imposant aux débats de la commission permanente le principe de la publicité, plutôt que 
de laisser au règlement intérieur du conseil régional le soin de déterminer cette règle de fonctionnement, le 
législateur a restreint la libre administration d'une collectivité territoriale au point de méconnaître les 
dispositions de l'article 72 de la Constitution ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer l'article 24 non conforme à la 
Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales 

19. Considérant que l'article 5 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L.O. 1114-4 du 
code général des collectivités territoriales, tend à garantir la pérennité de l'autonomie financière des collectivités 
territoriales ; qu'il prévoit que le Gouvernement transmettra au Parlement, pour une année donnée, au plus tard 
le 1er juin de la deuxième année qui suit, « un rapport faisant apparaître, pour chaque catégorie de collectivités 
territoriales, la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources ainsi que ses modalités de calcul et 
son évolution » ; qu'il indique que « si, pour une catégorie de collectivités territoriales, la part des ressources 
propres ne répond pas aux règles fixées à l'article L.O. 1114-3, les dispositions nécessaires sont arrêtées, au plus 
tard, par une loi de finances pour la deuxième année suivant celle où ce constat a été fait » ; 

20. Considérant qu'en prévoyant que le rapport transmis par le Gouvernement présentera, pour chaque catégorie 
de collectivités, non seulement la part des ressources propres dans l'ensemble des ressources mais également ses 
« modalités de calcul », le législateur organique a nécessairement voulu que le Parlement soit mis à même de 
connaître cette part pour chaque collectivité territoriale et d'évaluer ainsi sa capacité de libre administration ; 

 

 

- Décision n° 2006-543 DC du 30 novembre 2006 - Loi relative au secteur de l'énergie 

29. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, c'est à la condition notamment que celles-ci 
concourent à des fins d'intérêt général ; qu'il peut aux mêmes fins déroger au principe de la liberté contractuelle, 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
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- Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007 - Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française 

. En ce qui concerne le pouvoir de substitution du haut-commissaire de la République :  

17. Considérant que l'article 7 de la loi organique complète l'article 166 de la loi organique du 27 février 2004 ; 
qu'il prévoit qu'afin d'assurer la sécurité de la population et le fonctionnement normal des services publics ou de 
mettre fin à une violation grave et manifeste des dispositions de la loi organique relatives au fonctionnement des 
institutions et lorsque les autorités de la Polynésie française n'ont pas pris les décisions qui leur incombent de 
par la loi, le haut-commissaire de la République peut prendre, en cas d'urgence et après mise en demeure restée 
sans résultat, les mesures qui s'imposent ;  

18. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, dans les conditions prévues par 
la loi, les collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus et disposent d'un pouvoir 
réglementaire pour l'exercice de leurs compétences ; qu'aux termes du dernier alinéa de cet article : « Dans les 
collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des membres du 
Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois » ; qu'il 
appartient donc au législateur de prévoir l'intervention du représentant de l'État pour remédier, sous le contrôle 
du juge, aux difficultés résultant de l'absence de décision de la part des autorités décentralisées compétentes en 
se substituant à ces dernières lorsque cette absence de décision risque de compromettre le fonctionnement des 
services publics et l'application des lois ; que les conditions posées pour l'exercice par le délégué du 
Gouvernement de ses pouvoirs de substitution doivent être définies quant à leur objet et à leur portée ;  

19. Considérant que l'article 7 définit avec précision les conditions d'exercice du pouvoir de substitution du 
haut-commissaire de la République ; que, dans ces conditions, il n'est pas contraire au principe de libre 
administration des collectivités territoriales ; 

 

 

- Décision n° 2010-12 QPC du 2 juillet 2010 - Commune de Dunkerque [Fusion de communes]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2113-2 du code général des collectivités territoriales, dans sa 
rédaction issue de l'article 123 de la loi du 13 août 2004 susvisée : « Les personnes inscrites sur les listes 
électorales municipales sont consultées sur l'opportunité de la fusion de communes. - Les dépenses résultant de 
la consultation sont à la charge de l'État. - Un décret fixe les modalités applicables à l'organisation des 
consultations prévues au premier alinéa » ; qu'aux termes de l'article L. 2113-3 du même code : « Lorsqu'une 
consultation a été organisée suivant la procédure définie à l'article L. 2113-2, la fusion est prononcée par arrêté 
du représentant de l'État dans le département si le projet recueille l'accord de la majorité absolue des suffrages 
exprimés correspondant à un nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits dans l'ensemble des 
communes concernées. - Toutefois, une commune ne peut être contrainte à fusionner si la consultation fait 
apparaître que les deux tiers des suffrages exprimés représentant au moins la moitié des électeurs inscrits dans 
cette commune ont manifesté leur opposition au projet » ;  

2. Considérant que la commune requérante soutient qu'en prévoyant un référendum pour toutes les fusions de 
communes, les dispositions précitées sont contraires à la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de 
la Constitution qui autorise uniquement une consultation des électeurs en matière de modification des limites 
des collectivités territoriales ; qu'elles méconnaîtraient le principe de la souveraineté nationale en conférant à 
une section du peuple un pouvoir de décision ; qu'elles porteraient atteinte au principe de libre administration 
des collectivités territoriales ;  

3. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution : « La 
modification des limites des collectivités territoriales peut également donner lieu à la consultation des électeurs 
dans les conditions prévues par la loi » ; qu'en tout état de cause, l'habilitation ainsi donnée au législateur 
n'institue pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  

4. Considérant que la décision de procéder à la fusion de communes ne constitue pas un acte portant 
atteinte à la libre administration des collectivités territoriales ;  

5. Considérant qu'en tout état de cause, la décision de procéder à la fusion de communes à la suite d'une 
consultation des électeurs ne met en cause ni la définition de la souveraineté nationale ni les conditions de son 
exercice ;  
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- Décision n° 2010-107 QPC du 17 mars 2011 - Syndicat mixte chargé de la gestion du contrat 
urbain de cohésion sociale de l'agglomération de Papeete [Contrôle de légalité des actes des 
communes en Polynésie française] 

4. Considérant que le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, relatif aux collectivités territoriales de la 
République, dispose : « Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des 
conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences » ; qu'aux termes de 
son dernier alinéa : « Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant 
de chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du 
respect des lois » ; 

5. Considérant que le paragraphe II de l'article 8 de l'ordonnance du 5 octobre 2007 maintient provisoirement, 
pour les délibérations du conseil municipal des communes de la Polynésie française, le régime de contrôle 
administratif qui était applicable, avant l'entrée en vigueur de la loi du 2 mars 1982 susvisée, aux délibérations 
du conseil municipal ; qu'en vertu du paragraphe III de l'article 7 de la même ordonnance, ce régime n'est 
maintenu que si les communes n'ont pas demandé à être soumises, par anticipation, au régime de contrôle de 
légalité institué par la loi du 2 mars 1982 ; qu'il prend fin le 31 décembre 2011 ; que, dans ces conditions, en tant 
qu'elles sont applicables aux délibérations du conseil municipal des communes de la Polynésie française, les 
dispositions contestées ne sont pas contraires à la libre administration des collectivités territoriales ; qu'en outre, 
elles ne portent atteinte à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 

6. Considérant que les dispositions du paragraphe II, en tant qu'elles sont rendues applicables aux arrêtés du 
maire par le paragraphe IV, autorisent le haut-commissaire de la République à déclarer, à toute époque, nuls de 
droit les arrêtés du maire ; que, par la généralité des pouvoirs de contrôle ainsi conférés au représentant de l'État 
sur les actes du maire quelles que soient leur nature et leur portée, ces dispositions privent de garanties 
suffisantes l'exercice de la libre administration des communes de la Polynésie française ; que, par voie de 
conséquence, les trois premiers alinéas du paragraphe IV précités doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2011-146 QPC du 08 juillet 2011 - Département des Landes [Aides publiques en 
matière d'eau potable ou d'assainissement]  

3. Considérant que, si, en vertu des articles 72 et 72-2 de la Constitution, les collectivités territoriales « 
s'administrent librement par des conseils élus » et « bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer 
librement », chacune d'elles le fait « dans les conditions prévues par la loi » ; que l'article 34 réserve au 
législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, 
de leurs compétences et de leurs ressources ; 

4. Considérant que, si le législateur peut, sur le fondement des articles 34 et 72 de la Constitution, assujettir les 
collectivités territoriales ou leurs groupements à des obligations, ou les soumettre à des interdictions, c'est à la 
condition, notamment, que les unes et les autres répondent à des fins d'intérêt général ; 

5. Considérant que, par la disposition contestée, le législateur a entendu interdire aux collectivités territoriales, 
et notamment aux départements, de moduler les aides allouées aux communes et groupements de collectivités 
territoriales compétents en matière d'eau potable ou d'assainissement en fonction du mode de gestion du service 
en cause ; que cette interdiction de moduler les subventions, selon le mode de gestion du service d'eau potable et 
d'assainissement, restreint la libre administration des départements au point de méconnaître les articles 72 et 72-
2 de la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2013-303 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Puyravault [Intégration d'une 
commune dans un EPCI à fiscalité propre] 

10. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives à l'intégration des communes dans un établissement 
public de coopération intercommunale affectent la libre administration de celles-ci ; qu'en imposant à des 
communes de faire partie d'un établissement public de coopération intercommunale, notamment lorsqu'elles 
souhaitent appartenir à un autre établissement public de coopération intercommunale, le législateur a entendu 
favoriser « l'achèvement et la rationalisation de la carte de l'intercommunalité » ; qu'en particulier, la procédure 
prévue au huitième alinéa du paragraphe II de l'article 60, qui permet au préfet de passer outre à l'opposition des 
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communes n'est applicable que jusqu'au 1er juin 2013 ; que le législateur a pu, dans les buts d'intérêt général « 
d'achèvement et de rationalisation de la carte de l'intercommunalité », apporter ces limitations à la libre 
administration des communes ; que tout maire qui en fait la demande est entendu par la commission 
départementale de la coopération intercommunale ; que, dans ces conditions, le grief tiré de la méconnaissance 
de la libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ; que ces dispositions n'ont pas davantage 
pour effet de méconnaître les dispositions du cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution en vertu 
desquelles aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre ; 

 

 

- Décision n° 2013-304 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Maing [Retrait d'une commune 
membre d'un EPCI] 

. Considérant que les dispositions contestées fixent les conditions et les modalités selon lesquelles, en l'absence 
d'autres dispositions particulières, une commune peut se retirer d'un établissement public de coopération 
intercommunale ; qu'elles excluent toute possibilité de retrait si cet établissement est une communauté urbaine 
ou une métropole ; que le retrait est subordonné à l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public ainsi 
que des conseils municipaux des communes membres de l'établissement ; que l'accord de ces derniers doit être 
exprimé dans les conditions de majorité requises pour la création de l'établissement public de coopération 
intercommunale ; qu'à défaut de délibération dans un délai de trois mois, la décision du conseil municipal de 
chaque commune membre est réputée défavorable ; qu'enfin la décision de retrait est prise par le ou les 
représentants de l'État dans le ou les départements concernés ; 

6. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives au retrait d'une commune d'un établissement public de 
coopération intercommunale affectent la libre administration de celle-ci ; qu'en subordonnant ce retrait à 
l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public et d'une majorité qualifiée des conseils municipaux des 
communes intéressées, le législateur a entendu éviter que le retrait d'une commune ne compromette le 
fonctionnement et la stabilité d'un tel établissement ainsi que la cohérence des coopérations intercommunales ; 
que le législateur a pu, dans ces buts d'intérêt général, apporter ces limitations à la libre administration des 
communes ; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit 
être écarté ; 

7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 72 de la Constitution : « Les 
collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 
mieux être mises en œuvre à leur échelon » ; que cette disposition n'institue pas un droit ou une liberté qui 
puisse être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de 
la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2013-309 QPC du 26 avril 2013 - SARL SCMC [Exercice par le préfet du droit de 
préemption des communes ayant méconnu leurs engagements de réalisation de logements sociaux] 

3. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs 
ressources ; qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, dans les conditions prévues par la 
loi, les collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus ; qu'aux termes du dernier alinéa 
de cet article : « Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de 
chacun des membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du 
respect des lois » ; qu'il appartient donc au législateur de prévoir l'intervention du représentant de l'État pour 
remédier, sous le contrôle du juge, aux difficultés résultant de l'absence de décision de la part des autorités 
décentralisées compétentes en se substituant à ces dernières lorsque cette absence de décision risque de 
compromettre le fonctionnement des services publics et l'application des lois ; que les conditions posées pour 
l'exercice par le représentant de l'État de ses pouvoirs de substitution doivent être définies quant à leur objet et à 
leur portée ; 

4. Considérant que les dispositions contestées sont applicables aux communes ayant fait l'objet d'une « 
procédure de constat de carence » prévue par l'article L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation, 
soit parce qu'elles n'ont pas tenu les engagements de construction ou de réalisation de logements locatifs sociaux 
figurant dans le programme local de l'habitat, soit parce que, à défaut de programme local de l'habitat, le nombre 
de logements locatifs sociaux à réaliser en application du dernier alinéa de l'article L. 302-8 du même code n'a 
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pas été atteint ; qu'en application de l'article L. 302-9-1, le constat de la carence de la commune a pour effet de 
conférer au préfet le pouvoir de se substituer à la commune pour « conclure une convention avec un organisme 
en vue de la construction ou l'acquisition des logements sociaux nécessaires à la réalisation des objectifs fixés 
dans le programme local de l'habitat ou déterminés en application du premier alinéa de l'article L. 302-8 » ;  

5. Considérant, en premier lieu, qu'afin de renforcer l'efficacité de ce pouvoir de substitution, le législateur, en 
modifiant l'article L. 210-1 du code de l'urbanisme par la loi du 25 mars 2009, a conféré au préfet, pendant la 
durée d'application de l'arrêté de carence, l'exercice du droit de préemption lorsque l'aliénation porte sur un 
terrain, bâti ou non bâti, affecté au logement ou destiné à être affecté à une opération ayant fait l'objet de la 
convention prévue à l'article L. 302-9-1 ; que ces dispositions ont pour objet de remédier au non-respect par la 
commune en cause de l'objectif de construction ou de réalisation de logements sociaux fixé par le législateur, 
afin d'atteindre cet objectif ; que, d'une part, elles sont justifiées par un but d'intérêt général ; que, d'autre part, 
l'objet et la portée de la compétence ainsi conférée au préfet est précisément définie en adéquation avec l'objectif 
poursuivi ; que l'atteinte portée à la libre administration des collectivités territoriales qui en résulte ne revêt pas 
un caractère disproportionné au regard de l'objectif poursuivi ; 

 

 

- Décision n° 2013-315 QPC du 26 avril 2013 - Commune de Couvrot [Fusion d'EPCI en un EPCI à 
fiscalité propre]  

10. Considérant, en premier lieu, que les règles relatives à la fusion des établissements publics de coopération 
intercommunale affectent la libre administration des communes faisant partie de ces établissements publics ; 
qu'en imposant à des communes de faire partie d'un établissement public de coopération intercommunale, 
notamment lorsqu'elles souhaitent appartenir à un autre établissement public de coopération intercommunale, le 
législateur a entendu favoriser « la rationalisation de la carte de l'intercommunalité » et le renforcement de 
l'intercommunalité à fiscalité propre ; qu'en particulier, la procédure prévue au huitième alinéa du paragraphe III 
de l'article 60, qui permet au préfet de passer outre à l'opposition des communes, n'est applicable que jusqu'au 
1er juin 2013 ; que le législateur a pu, dans les buts d'intérêt général de renforcement et de « rationalisation de la 
carte de l'intercommunalité », apporter ces limitations à la libre administration des communes ; que tout maire 
qui en fait la demande est entendu par la commission départementale de la coopération intercommunale ; que, 
dans ces conditions, le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales 
doit être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2013-313 QPC du 22 mai 2013 - Chambre de commerce et d'industrie de région des 
îles de Guadeloupe et autres [Composition du conseil de surveillance des grands ports maritimes 
outre-mer]  

2. Considérant que, selon les chambres de commerce et d'industrie requérantes, en prévoyant un avis des 
collectivités territoriales et de leurs groupements pour la nomination de personnalités qualifiées élues par les 
chambres de commerce et d'industrie au conseil de surveillance des grands ports maritimes des départements 
d'outre-mer, alors qu'un tel avis n'est pas prévu pour la personnalité qualifiée élue par les chambres de 
commerce et d'industrie au conseil de surveillance des grands ports maritimes de métropole, les dispositions 
contestées portent atteinte au principe d'égalité devant la loi et ne sont pas justifiées par les caractéristiques et 
contraintes particulières des départements d'outre-mer ; que serait également méconnu un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République d'autonomie des chambres de commerce et d'industrie ; 

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les 
départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire 
l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » ; 

(…) 

6. Considérant, en second lieu, que contrairement à ce que soutiennent les chambres de commerce et d'industrie 
requérantes, les dispositions contestées ne portent atteinte à aucun principe constitutionnel applicable aux 
chambres de commerce et d'industrie ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par 
suite, le 4° de l'article L. 5713-1-1 du code des transports doit être déclaré conforme à la Constitution, 
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C. Autres jurisprudences  

1. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

- CEDH, 12 février 2004, Affaire Perez c/ France, Req. n° 47287/99 

B.  Appréciation de la Cour 
1.  Etat de la jurisprudence 
47.  La Cour a rendu un certain nombre d'arrêts relatifs à la question des plaintes avec constitution de partie 
civile. Dans l'arrêt Tomasi (précité), elle jugea ce qui suit (p. 43, § 121) : 

« L'article 85 du code de procédure pénale prévoit le dépôt de plaintes avec constitution de partie civile. Or il 
représente, d'après la jurisprudence de la Cour de cassation (Crim. 9 février 1961, Dalloz 1961, p. 306), une 
simple application de l'article 2 dudit code (...) 

(...) 

Le juge d'instruction estimera recevable la constitution de partie civile – il en alla ainsi en l'espèce – dès lors que 
les circonstances invoquées lui permettent de supposer l'existence du préjudice allégué et un lien direct avec une 
infraction (même arrêt). 

Le droit à indemnité revendiqué par M. Tomasi dépendait donc de l'issue de sa plainte, c'est-à-dire de la 
condamnation des auteurs des sévices incriminés. Il revêtait un caractère civil, nonobstant la compétence des 
juridictions pénales (voir, mutatis mutandis, l'arrêt Moreira de Azevedo c. Portugal du 23 octobre 1990, série A 
no 189, p. 17, § 67). » 

48.  Ainsi, la Cour a déduit l'applicabilité de l'article 6 de la Convention de la combinaison du droit national, à 
savoir les articles 2 et 85 du code de procédure pénale, et de la recevabilité de la constitution de partie civile au 
plan interne. De fait, sauf décision d'irrecevabilité de la plainte rendue par le juge compétent, le droit interne 
semblait entraîner ipso facto l'applicabilité de l'article 6. 

49.  Dans l'affaire Acquaviva en revanche, alors que la Commission avait appliqué l'article 6 en se fondant sur 
l'arrêt Tomasi, la Cour a estimé devoir rechercher si la procédure litigieuse portait contestation sur des « droits 
et obligations de caractère civil » des requérants (Acquaviva c. France, arrêt du 21 novembre 1995, série A no 
333-A, p. 14, § 45). 

50.  Transposant une jurisprudence relative à des situations spécifiques et étrangères à la question de la 
constitution de partie civile (arrêts Zander c. Suède du 25 novembre 1993, série A no 279-B, et Kerojärvi c. 
Finlande du 19 juillet 1995, série A no 322), la Cour a recherché « s'il y avait une « contestation » sur un 
« droit » que l'on peut prétendre, au moins de manière défendable, reconnu en droit interne ». Cette 
« contestation », qui devait être réelle et sérieuse, pouvait concerner aussi bien l'existence même d'un droit que 
son étendue ou ses modalités d'exercice. Par ailleurs, la Cour a considéré que l'issue de la procédure devait être 
directement déterminante pour un tel droit (Acquaviva précité, p. 14, § 46). Ce faisant, elle a estimé que l'article 
6 § 1 devait trouver à s'appliquer, aux motifs suivants (ibidem, pp. 14-15, § 47) : 

« En choisissant la voie pénale, M. et Mmes Acquaviva déclenchèrent des poursuites judiciaires afin d'obtenir 
une déclaration de culpabilité, condition préalable à toute indemnisation, et conservèrent la faculté de présenter 
une demande en réparation jusques et y compris devant la juridiction de jugement. 

Le constat de légitime défense – exclusif de toute responsabilité pénale ou civile – auquel aboutit la chambre 
d'accusation de la cour d'appel de Versailles (...) les priva de tout droit d'agir en réparation. L'issue de la 
procédure fut donc directement déterminante aux fins de l'article 6 § 1 pour l'établissement de leur droit à 
réparation. » 

51.  Dans l'affaire Hamer (précitée) qui, à la différence des affaires Tomasi et Acquaviva, ne s'était pas terminée 
par un arrêt de non-lieu mais par une décision rendue au fond par la juridiction de jugement, la Cour a renvoyé 
au fait qu'elle avait considéré, dans son arrêt Acquaviva, que le constat de légitime défense par la chambre 
d'accusation de la cour d'appel de Versailles n'offrait plus aux parties civiles la possibilité d'exercer une action 
en réparation (Acquaviva précité, pp. 14-15, § 47). Après avoir relevé le fait que Mme Hamer n'avait pas 
formulé de demande de réparation au cours de l'instruction et devant la cour d'assises et qu'elle pouvait saisir 
ultérieurement les juridictions civiles, la Cour a estimé, a contrario de l'affaire Acquaviva, que la procédure 
n'était pas déterminante aux fins de l'article 6 § 1 de la Convention. 

52.  La Cour confirma cette jurisprudence dans l'affaire Aït-Mouhoub c. France (arrêt du 28 octobre 1998, 
Recueil 1998-VIII). Elle jugea que la seconde plainte litigieuse portait sur un droit de caractère civil, l'intéressé 
ayant expressément fait état du préjudice de caractère financier causé par les infractions alléguées. Par ailleurs, 
elle déduisit le caractère « déterminant » de la procédure, pour l'établissement du droit à réparation, du texte de 
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l'article 85 du code de procédure pénale qui avait servi de fondement à la plainte : cette dernière « visait à 
obtenir une déclaration de culpabilité, pouvant entraîner l'exercice [par le requérant] de ses droits civils en 
rapport avec les infractions alléguées, et notamment l'indemnisation du préjudice financier ». Pour la Cour, le 
fait que le requérant n'avait pas chiffré son préjudice dès le dépôt de la plainte n'entrait pas en ligne de compte 
car, en droit français, il avait la possibilité de présenter une demande en dommages-intérêts jusques et y compris 
devant les juridictions de jugement (p. 3226, § 44 ; voir également Acquaviva, précité, pp. 14-15, § 47). 

53.  En 1999, l'arrêt Maini c. France (no 31801/96, §§ 28-29, 26 octobre 1999) fut rendu sur la base d'un 
raisonnement similaire. S'agissant d'une procédure terminée par un non-lieu, la Cour ajouta qu'une action fondée 
sur la responsabilité des policiers était vouée à l'échec et n'était qu'un recours illusoire dans la mesure où le 
requérant, qui n'avait pu démontrer le bien-fondé de ses allégations devant les juridictions pénales, n'avait 
aucune chance de le faire devant les juridictions civiles (même arrêt, § 30). 

 

2.  Les limites de cette jurisprudence 
54.  La Cour considère que sa jurisprudence est susceptible de comporter un certain nombre d'inconvénients, 
notamment en termes de sécurité juridique pour les parties, en ce qu'elle a estimé devoir rechercher, après l'arrêt 
Tomasi, d'une part, s'il y avait une « contestation » sur un « droit de caractère civil » que l'on peut prétendre, au 
moins de manière défendable, reconnu en droit interne et, d'autre part, si l'issue de la procédure était directement 
déterminante pour un tel droit. 

55.  La jurisprudence actuelle et, partant, les critères traditionnellement retenus après l'affaire Tomasi, rendent 
parfois trop complexe l'examen de la question de l'applicabilité de l'article 6 aux constitutions de partie civile en 
droit français. En tout état de cause, un tel examen peut s'avérer périlleux en présence d'une affaire toujours 
pendante devant les juridictions internes, voire d'une affaire terminée au plan pénal. En effet, la Cour ne peut ni 
se substituer aux juridictions internes pour apprécier les éléments soumis par le requérant au soutien de sa 
plainte, avec le risque d'erreurs que cela comporte, ni préjuger des chances de succès de recours ultérieurs, à 
supposer d'ailleurs qu'un tel morcellement de plusieurs procédures toutes destinées à la réparation d'un même 
préjudice ne soit pas artificiel. 

56.  La Cour souhaite donc mettre un terme à l'incertitude qui entoure la question de l'applicabilité de l'article 6 
§ 1 de la Convention aux plaintes avec constitution de partie civile, d'autant qu'un système similaire existe dans 
un certain nombre d'autres Hautes Parties contractantes à la Convention. 

 
3.  Nouvelle approche 
57.  La Cour rappelle que si elle a conclu à l'autonomie de la notion de « droits et obligations de caractère 
civil », elle a également jugé que, dans ce domaine, la législation de l'Etat concerné n'était pas dénuée d'intérêt 
(König c. Allemagne, arrêt du 28 juin 1978, série A no 27, p. 30, § 89). C'est en effet au regard non seulement 
de la qualification juridique, mais aussi du contenu matériel et des effets que lui confère le droit interne de l'Etat 
en cause, qu'un droit doit être considéré ou non comme étant de caractère civil au sens de cette expression dans 
la Convention. En outre, il appartient à la Cour, dans l'exercice de son contrôle, de tenir compte aussi de l'objet 
et du but de la Convention. 

58.  S'agissant de la constitution de partie civile devant les juridictions pénales françaises, la Cour estime 
nécessaire de se pencher sur la législation nationale en la matière. 

59.  En droit français, aux termes de l'article 4, alinéa 1, du code de procédure pénale, la victime d'une infraction 
peut exercer l'action civile séparément de l'action publique, devant les juridictions civiles. Elle peut également 
l'exercer en même temps que l'action publique, devant la juridiction pénale, par application des dispositions de 
l'article 3, alinéa 1, dudit code. L'alinéa 2 de l'article 3 précise que l'action civile est recevable pour tous les 
préjudices qui découlent des faits poursuivis. 

60.  La victime d'une infraction dispose donc, en droit français, d'une option procédurale entre, d'une part, la 
voie civile et, d'autre part, la voie pénale. Si la voie civile est préférée, compte tenu de ce que le fait générateur 
du préjudice est une infraction, la procédure civile ne s'applique que sous réserve de certaines règles : 
irrévocabilité de l'option (article 5 du code de procédure pénale ; paragraphe 19 ci-dessus), principe selon lequel 
« le pénal tient le civil en l'état » (paragraphe 24 ci-dessus) et « autorité de la chose définitivement jugée au 
pénal sur le civil » (paragraphe 25 ci-dessus). 

61.  L'option pénale, qui intéresse la Cour en l'espèce, s'exerce par la constitution de partie civile, laquelle est 
soumise à certaines conditions et produit certains effets (paragraphes 19 et suivants ci-dessus). L'action civile 
intervient soit par « voie d'intervention », lorsque l'action publique a déjà été mise en mouvement, avec une 
constitution de partie civile devant le juge d'instruction ou la juridiction de jugement, soit par « voie d'action », à 
savoir par le biais d'une plainte avec constitution de partie civile ou d'une citation directe devant le juge du fond. 
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Si la victime constituée partie civile doit faire face à des contraintes, puisqu'elle ne peut plus témoigner et 
s'expose à des sanctions en cas d'échec ou d'abus, en revanche elle bénéficie d'un statut de partie au procès 
pénal, a connaissance du déroulement de la procédure, peut présenter des demandes d'actes, exercer des voies de 
recours et, surtout, obtenir de la juridiction pénale réparation de son dommage. 

62.  Au regard de ce qui précède, il ne fait donc aucun doute qu'une plainte avec constitution de partie civile 
représente, en droit français, une action civile tendant à la réparation d'un préjudice résultant d'une infraction. 
Dans ces conditions et en conséquence, la Cour ne voit pas, a priori, de raison de l'appréhender autrement au vu 
des dispositions de l'article 6 § 1 de la Convention. 

63.  Il est vrai que le Gouvernement insiste sur la distinction entre la constitution de partie civile (l'intervention 
au procès) et l'action civile (la demande de réparation). De l'avis de la Cour, cette distinction ne contredit pas 
l'applicabilité de l'article 6, bien au contraire, puisque toute partie civile constituée est de plein droit, d'une part, 
partie à la procédure pour la défense de ses intérêts civils et, d'autre part, fondée à demander réparation à tout 
moment de cette procédure. Qu'elle puisse choisir de ne pas demander réparation à un moment donné de la 
procédure ne fait disparaître ni le caractère civil de son action, ni son droit de présenter sa demande 
ultérieurement, l'absence de demande n'étant de toute manière avérée qu'à la fin de la procédure au fond. En 
outre, contrairement à ce qu'affirme le Gouvernement, le droit français n'oppose pas nécessairement la 
« constitution de partie civile » à « l'action civile ». La « constitution de partie civile » n'est en réalité qu'une 
modalité de « l'action civile », laquelle peut être exercée par voie d'action ou d'intervention. 

64.  Le Gouvernement estime également qu'il est nécessaire de déterminer le point de départ d'une 
« contestation » par le constat d'une « demande de réparation ». A ce propos, la Cour rappelle que le droit à un 
procès équitable occupe une place si éminente dans une société démocratique qu'une interprétation restrictive de 
l'article 6 § 1 ne se justifie pas : l'esprit de la Convention commande de ne pas prendre le terme « contestation » 
dans une acception trop technique et d'en donner une définition matérielle plutôt que formelle ; la version 
anglaise de l'article 6 § 1 n'en renferme du reste pas le pendant (Moreira de Azevedo précité, pp. 16-17, § 66). 
De plus, dès lors que le fait de se constituer partie civile équivaut à introduire au civil une demande d'indemnité, 
peu importe que la victime n'ait pas présenté une demande formelle de réparation : en acquérant la qualité de 
partie civile, la victime manifeste l'intérêt qu'elle attache non seulement à la condamnation pénale de l'auteur de 
l'infraction, mais aussi à la réparation pécuniaire du dommage subi (ibidem, p. 17, § 67). 

65.  Quoi qu'il en soit, l'applicabilité de l'article 6 se conçoit même sans demande de réparation pécuniaire ; il 
suffit que l'issue de la procédure soit déterminante pour le « droit de caractère civil » en cause (ibidem, pp. 16-
17, § 66 ; Helmers c. Suède, arrêt du 29 octobre 1991, série A no 212-A, p. 14, § 29). 

66.  Or, au vu de ce qui précède, il n'est pas contestable qu'en droit français la procédure dans laquelle une 
personne se prétend victime d'une infraction est déterminante pour ses « droits de caractère civil » dès 
l'acte de constitution de partie civile. De fait, l'article 6 est applicable aux procédures relatives aux plaintes 
avec constitution de partie civile, et ce y compris durant la phase de l'instruction prise isolément (voir, 
notamment, Tomasi, Acquaviva et Maini, arrêts précités ; Zuili c. France (déc.), n° 46820/99, 21 mai 2002), 
voire, le cas échéant, en cas de procédure pendante ou potentielle devant les juridictions civiles. Sur ce dernier 
point, la Cour estime en effet qu'il serait artificiel de considérer que l'issue de la procédure diligentée devant les 
juridictions pénales par la victime de l'infraction perd son caractère déterminant du seul fait de l'existence d'une 
procédure civile, pendante ou potentielle, dès lors que la Cour ne peut que constater, selon le droit français, la 
prééminence du pénal sur le civil, tant au regard des moyens disponibles pour l'établissement des faits et la 
recherche des preuves qu'au regard du principe selon lequel « le pénal tient le civil en l'état » ou encore celui de 
« l'autorité de la chose définitivement jugée au pénal sur le civil ». 

67.  La Cour rappelle d'ailleurs que même lorsqu'une procédure devant les juridictions répressives ne porte que 
sur le bien-fondé de l'accusation pénale, il est décisif pour l'applicabilité de l'article 6 § 1 de savoir si, à partir de 
la constitution de partie civile jusqu'à la conclusion de cette procédure, le volet civil est resté étroitement lié au 
déroulement de la procédure pénale (Calvelli et Ciglio c. Italie [GC], n° 32967/96, § 62, CEDH 2002-I), 
autrement dit, si cette dernière conditionne le volet civil. A fortiori, l'article 6 doit s'appliquer aux procédures 
qui portent à la fois sur le bien-fondé de l'accusation pénale et sur le volet civil de l'affaire. 

68.  Cela étant, les procédures exclusivement consacrées au bien-fondé de l'accusation pénale amènent la Cour à 
s'interroger sur le lien étroit qui unit la constitution de partie civile et l'action publique en droit français. L'action 
civile exercée par « voie d'action » provoque d'office la mise en mouvement de l'action publique. Cet effet, pour 
important qu'il soit, ne constitue qu'un aspect de l'action civile par voie d'action, laquelle ne perd pas sa nature 
« civile ». A cet égard, la Cour rappelle que, dans une précédente affaire dirigée contre la France, elle a déjà 
admis, avec le Gouvernement, que la partie civile ne peut être considérée comme l'adversaire du ministère 
public, ni d'ailleurs nécessairement comme son alliée, leur rôle et leurs objectifs étant clairement distincts 
(Berger c. France, no 48221/99, § 38, CEDH 2002-X). Outre ce qui a été précédemment rappelé, la Cour relève 
aussi que, sauf exception, le retrait de la plainte de la victime ne met pas fin à l'action publique. Enfin, la Cour 
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note que, dans sa Recommandation Rec(2000)19 sur le rôle du ministère public dans le système de justice 
pénale adoptée le 6 octobre 2000, le Comité des Ministres estime que les victimes doivent avoir la possibilité de 
contester la décision prise par le ministère public de ne pas engager de poursuites, notamment en les autorisant à 
les mettre en œuvre elles-mêmes (paragraphe 29 ci-dessus). 

69.  Force est cependant de constater que la Cour de cassation admet l'action civile à des fins purement 
répressives, ce qui peut conduire la doctrine à parler, indifféremment d'ailleurs, « d'action civile à but 
répressif » ou de « constitution de partie civile à but répressif ». 

70.  La Cour considère que, dans pareil cas, l'applicabilité de l'article 6 atteint ses limites. Elle rappelle 
que la Convention ne garantit ni le droit, revendiqué par la requérante, à la « vengeance privée », ni 
l'actio popularis. Ainsi, le droit de faire poursuivre ou condamner pénalement des tiers ne saurait être 
admis en soi : il doit impérativement aller de pair avec l'exercice par la victime de son droit d'intenter 
l'action, par nature civile, offerte par le droit interne, ne serait-ce qu'en vue de l'obtention d'une 
réparation symbolique ou de la protection d'un droit à caractère civil, à l'instar par exemple du droit de 
jouir d'une « bonne réputation » (Golder c. Royaume-Uni, arrêt du 21 février 1975, série A no 18, p. 13, § 
27 ; Helmers, précité, p. 14, § 27 ; Tolstoy Miloslavsky c. Royaume-Uni, arrêt du 13 juillet 1995, série A no 
316-B, p. 78, § 58). En tout état de cause, la renonciation à ce droit doit être établie, le cas échéant, de manière 
non équivoque (voir, mutatis mutandis, Colozza et Rubinat c. Italie, arrêt du 12 février 1985, série A no 89, pp. 
14-15, § 28 ; Meftah et autres c. France [GC], nos 32911/96, 35237/97 et 34595/97, § 46, CEDH 2002-VII). 

71.  En conclusion, la Cour décide qu'une plainte avec constitution de partie civile rentre dans le champ 
d'application de l'article 6 § 1 de la Convention, sauf dans les hypothèses évoquées au paragraphe précédent. 

72.  Une telle approche coïncide avec la nécessité de préserver les droits des victimes et la place qui leur revient 
dans le cadre des procédures pénales. Si les impératifs inhérents à la notion de « procès équitable » ne sont pas 
nécessairement les mêmes dans les litiges relatifs à des droits et obligations de caractère civil que dans les 
affaires concernant des accusations en matière pénale, ainsi qu'en atteste l'absence, pour les premiers, de clauses 
détaillées semblables aux paragraphes 2 et 3 de l'article 6 (Dombo Beheer B.V. c. Pays-Bas, arrêt du 27 octobre 
1993, série A no 274, p. 19, § 32), il n'en résulte pas que la Cour doive se désintéresser du sort des victimes et 
minorer leurs droits. En tout état de cause, le code de procédure pénale, dans un article préliminaire qui résulte 
de la loi no 2000-516 du 15 juin 2000, consacre expressément certains principes fondamentaux du procès pénal, 
au nombre desquels on compte « l'équilibre des droits des parties » et la « garantie des droits des victimes » 
(paragraphe 19 ci-dessus). Enfin, la Cour renvoie, à titre indicatif, au texte des Recommandations nos R (83) 7, 
R (85) 11 et R (87) 21 du Comité des Ministres (paragraphes 26-28 ci-dessus), lesquelles font clairement 
ressortir les droits susceptibles d'être revendiqués par les victimes dans le cadre du droit pénal et de la procédure 
pénale. 

4.  Application en l'espèce du critère susmentionné 

73.  La Cour estime qu'il convient d'adopter cette nouvelle approche, et ainsi retenir, conformément à l'objet et 
au but de la Convention, une interprétation restrictive des exceptions aux garanties offertes par l'article 6 § 1 
(Pellegrin c. France [GC], no 28541/95, § 64, CEDH 1999-VIII). 

74.  En l'espèce, la Cour constate que la requérante s'est constituée partie civile au cours de l'instruction pénale, 
qu'elle a exercé son droit de demander réparation du préjudice résultant de l'infraction dont elle aurait été 
victime, et qu'elle n'a pas renoncé à son droit. 

75.  La procédure rentre donc dans le champ d'application de l'article 6 § 1 de la Convention et, partant, 
l'exception d'incompatibilité ratione materiae avec les dispositions de la Convention soulevée par le 
Gouvernement ne saurait être retenue. 
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